LÉGISLATION 


DES  DOUANES, 

PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE; 


Ouvrage  utile  aux  Négocians  , aux  Hommes  de  loi  et  aux 
Prép  osés  des  douanes. 
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A PARIS, 


Chez  Ant.  Bailleul,  au  Bureau  du  Journal  du  Commerce,  rue  Grange  Batelière , 
N°.  3 ; 

Et  chez  Rondonneau  , au  Dépôt  des  lois , place  du  Carrousel. 

.'r  -aï 

LUxARÏ  ■ 


OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES. 


au 


fut 


^SS?S5^S;3p^-ïKS“ — ' 

Il  en  a été  de  meme  de  la  loi  du £ & . chareé  une  commission  O ) de  Pr  , longue-main  son  tra- 

vail  , l’apporta  de  suite  au  comité  de  commer  , , „llIS  «tram*»»  q«  conteaartce 

'*-*"*7 

îdnn  et  en  demandèrent  un  aut  . n v convint  sur-tout  de 

co^a.  -y.  ts;Tj 

la  nécessité  de  mettre  de  l ordie  lusieurg  ints  essentiels  , ; .eritet^nien\^  consignées  dans  le  décret  du 


aux  navires 


angers  ae  cuai5^  — . on  le  dispensa 

viËèrïeijr  ^on,^  g ^ Rr,  constatée  par  un  ctoyeu  ' 


fut 


^ s>  — ■ „ 


es 

sur  des  probabilités  Cent  par  an  d’indemnité  pour  les ^saisies  ma  l'illégalité  de  la  saisie 

£ ^W^àappeî.er  des  N—  » — ’^L 


Lico  — i.  ^ quitter 

m<£%Zm  mois  à l’employé  qui  retiendrait  des  nrarchanÿs£¥»  rîSSm(Æ«- „L™. 


des  marchandises  p tenues  impossibles. 

tendît Que’k* autres* conditions  que  l'on  y. attachai,  rendart  c^r  4„  sa.srssans 

tanuis  41-  ,Mr  la  découverte 


tandis  que  les  autres  conditions  que  ^ k fraude . et  le  decret  , sans  mouvemenS. 

roncait  vouloir  encourager  1 ^ employés  supérieurs  q àSDaralySer  son  service, 

P"»  f"  ^S^r^^T^Snx-le^des^^  „ „iï6se  e,  .4 


J&  des  douanes , la  règle  de  leur  conduite.  M.  _______ “ 

- ’ •--  ■ -iefus6 


t a.»  Caeit>on  • Ce  tfsrnier  a r- 

rliabot  Topsent  e-  • 

,0  La  cnn, tien  **.  composé,  de  Bourdon  (de  VOi.  J,  roquer-,  »J  ^ ^ 


•t  omis  le  couteau  - --4  . frire  bientôt  cum.»  - 


LEGISLATION 


RELATIVE  A LA  PERCEPTION  DES  DROITS  DE  DOUANE, 

O U 

TABLE  ANALYTIQUE 

DES  LOIS  RENDUES  EN  CETTE  MATIERE, 

CLASSÉES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 

— ■'  


_/\_BANDON  d’une  marchandise  (i)  , fait  par  écrit, 
dispense  celui  à qui  elle  est  adressée,  d’en  payer  les 
droits.  Loi  du  22  août  1791 , tit.  ie,'; , art.  4. 

La  marchandise  ainsi  abandonnée , est  vendue  , et 
il  est  disposé  du  produit  de  la  manière  indiquée  pour 
les  marchandises  restées  dans  les  douanes,  faute  de 
réclamateurs.  Même  article. 

Abandon  de  marchandises  dans  une  douane,  faute 
de  réclamation  ou  de  déclaration  en  détail. 

Les  ballots,  balles,  malles  et  futailles  restés  dans 
les  douanes,  .faute  de  déclaration  en  détail,  doivent 
être  inscrits,  dans  la  huitaine  du  jour  de  leur. dépôt 
dans  les  bureaux , sur  un  registre  à ce  destiné,  avec 
mention  des  marques,  numéros  et  adresses  qu’ils  pré- 
sentent. Chaque  article  du  registre  sera  signé  par  le 
receveur  et  le  contrôleur  (2) . Tit.  g , art.  EL  (3) 

À défaut  de  déclaration  détaillée,  les  marchan- 
dises doivent  être  retenues  ou  déposées  dans  le  maga- 
sin de  la  douane,  pendant  deux  mois,  et  les  pro- 
priétaires tenus  de  payer  un  pour  cent  de  droit  de 
magasinage , en  sus  des  droits.  S’il  n’y  a pas  récla- 
mation et  déclaration  en  détail  après  ce  délai , les 
marchandises  seront  vendues  au  profit  de  la  républi- 
que. \ germinal , tit.  2 , art.  g. 

L’ouverture  des  balles  , ballots , doit  être  faite  en 
présence  du  juge-de-paix,  assisté  du  commissaire  du 
directoire  exécutif  et  du  greffier. 


(1)  Cet  abandon  a lieu’,  lorsqu’on  pense  que  le  droit  ne  serait 
guère  inférieur  à la  valeur  de  la  marchandise. 

{2)  D’après  la  nouvelle  organisation,  le  premier  visiteur  est 
substitué  au  contrôleur. 

(5)  Quand  il  s’agira  de  la  loi  du  22  août  1791  , on  se  bornera 
à citer  le  titre  et  l’article  ; celle  du  4 germinal  est  de  l’an  2; 

Les  décrets  dçs  1 2 pluviôse  et  1 4 fructidor,  de  l’an  3 5 

La  loi  du  10  brumaire , de  l’an  5. 


L’inventaire  des  effets  y contenus  sera  dressé.  Tit  o 
art.  3.  . V* 

S’il  s’y  trouve  des  papiers,  il  en  sera  dressé  un  état 
sommaire  , et  lesdits  papiers  paraphés  par  le  juge,  se-- 
ront  déposés  au  greffe  du  tribunal , pour  être  remis  , 
sans  frais,  à ceux  qui  justifieront  de  leur  propriété.  Le 
préposé  de  la  régie  informera  en  conséquence  du  dépôt 
les  propriétaires  auxquels  les  papiers  paraîtront  ap- 
partenir, et  sans  être  tenu  d’aucune  formalité  à cet 
égard.  Même  article. 

L’inventaire  sera  affiché  à la  porte  du  bureau  , à la 
place  publique  , et  autres  lieux  accoutumés,  Art.  4. 

La  vente  et  le  jour  auquel  elle  devra  être  faite,  se- 
ront annoncés  par  de  nouvelles  affiches  apposées  dans 
la  forme  ci-dessus  indiquée.  Même  article. 

Au  jour  fixé,  les  effets  seront  vendus  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  en  présence  du  préposé  à la 
perception , ou  de  celui  qui  le  remplace , à la  charge 
du  paiement  des  droits,  s’il  en  est  dû  , ou  du  renvofà 
l’étranger,  si  l’entrée  des  marchandises  est  prohibée. 
Art.  5. 

Le  produit  net  de  la  vente  sera  versé  au  trésor  pu- 
blic , comme  les  autres  produits.  Même  article. 

La  présence  du  juge , du  commissaire  du  directoire 
exécutif,  et  l’ordonnance  qui  permettra  la  vente  se- 
ront sans  frais.  Il  sera  seulement  alloué  au  greffier, 
pour  l’inventaire  et  l’expédition  qui  devra  en  être 
fournie  à la  régie,  une  taxe  faite  par  le  juge,  sur  le 
produit  de  la  vente  , et  qui  ne  pourra  excéder  2 sous 
pour  livre  dudit  produit.  Art.  6. 

Abonnement.  Convention  au  moyen  de  laquelle  on 
devient  exempt  de  droits  sur  certains  objets  spécifiés, 
en  payant  une  somme  annuelle. 

On  ne  peut  en  accorder  qu’autant  que  la  nécessité 
A 


de  remplir  des  formalités  gênerait  l’exploitation  d’une 
mine  , d’une  forge  , et  que  l’établissement  d’un  bureau 
coûterait  beaucoup  plus  que  le  droit  à percevoir. 

Abord.  Action  par  laquelle  un  navire  ou  tout  autre 
bâtiment  de  mer  s'arrête. 

Abréviations.  Elles  ne  doivent  être  employées  dans 
les  registres,  procès-verbaux  et  autres  actes  relatifs 
aux  douanes. 

Absence  des  juges  et  des  parties  saisies.  ( Voyez 
Juges-de-paix  et  Rapports .) 

Accommodement.  L’accommodement  est  un  acte 
par  lequel  on  termine  une  saisie  ou  toute  autre  affaire. 

Il  n’est  permis  que  dans  les  cas  indiqués  au  mot 
Remises. 

Acquit  est  une  expédition  de  bureau  qui  fait  la 
preuve  qu’on  s’y  est  présenté , conformément  aux  lois 
qui  ordonnent  cette  formalité. 

On  distingue  deux  sortes  d’acquits  , l'acquit-à-cau- 
tion et  l’acquit  de  paiement. 

L’acquit-à-caution  a pour  objet  d’assurer  l’arrivée 
à sa  destination  , d’une  marchandise  exempte  de  droits 
à cette  destination  , et  qu’elle  n’a  point  été  conduite 
ou  n’est  pas  restée  à l’étranger,  contre  la  prohibi- 
tion , ou  en  fraude  des  droits. 

C’est  par  ce  motif,  que  les  marchandises  sujettes 
à des  droits  de  sortie  , envoyées  d’un  port  à l’autre 
de  la  république,  doivent  être  expédiées  par  acquit- 
à-caution.  T'iC.  3 , art.  2. 

I!  en  est  de  même  de  celles  transportées  directement 
par  terre,  d’un  lieu  à un  autre  de  la  république , en 
empruntant  le  territoire  étranger.  Même  article,  (x) 

Celles  prohibées  à la  sortie,  sont  également  assu- 
jéties  à l’acquit-à-caution.  Art.  fi- 
celles transportées  par  allèges,  d’un  lieu  où  il  y a 
bureau , dans  un  autre  où  il  y a aussi  bureau , doi- 
vent pareillement  être  expédiées  par  acquit-à-caution. 
Tit.  x3  , arc.  1 1. 

Il  en  est  de  même  des  aimes  de  guerre  importées 
dans  la  république.  Loi  du  22  août  1792,  art.  2. 

Le  capitaine  d’un  bâtiment  de  transport  chargé 
d’approvisionner  une  escadre  en  biscuits,  etc.,  doit  se 
soumettre  à rapporter  certificat  de  réception  de  l’offi- 
cier  commandant  de  l’escadre. 

Les  açquits-à-caution  contiennent  la  soumission  de 
rapporter,  dans  le  délai  fixé,  à raison  de  la  distance 
■des  lieux  (2)  , le  certificat  de  l’arrivée  ou  du  passage 
des  marchandises  au  bureau  désigné.  Tit.  3,  art.  2. 

(1)  On  n’en  doit  pas  délivrer,  quand  le  transport  peut  s'ef- 
fectuer directement  sur  les  terres  de  la  république.  Arrêté  du 
directoire  exécutif,  du  5 prairial  an  5 , art.  1. 

Lorsque  l’emprunt  du  territoire  étranger  est  indispenSEble, 
l'acquit  doit  indiquer  le  bureau  auquel  les  objets  doivent  être 
représentés, -et  le  certificat  de  décharge  ne  peut  être  expédié 
que  dans  ce  bureau.  Art.  a. 

(2)  Le  délai  pour  le  transport  par  terre,  est  d’un  jour  pour 
si  i lieues  en  été,  et  pour  cinq  hrues  en  hiver  ; cl  pour  les  dis- 
t-uucs  uu-iûs  éloignées,  de  deux  heures  pai  lieue. 


Les  expéditionnaires  doivent  donner  caution  soïva-1 2 
ble  , laquelle  s’oblige  solidairement  avec  eux,  au  rap- 
port de  ce  certificat.  Même  article. 

A défaut  de  rapport,  dans  le  délai  fixé,  du  certificat 
d’arrivée  d’une  marchandise  expédiée  par  mer,  paie- 
ment de  la  valeur,  avec  amende  de  600  liv.  Loi  de 
germinal , tit.  7 , art.  1 . 

L’expédition  par  terre  n’assujétitles  marchandises 
soumises  à des  droits  de  sortie , qu’au  paiement  du 
double  des  droits.  Tit.  3 , arttl. 

Pour  celles  prohibées  à la  sortie , au  paiement  de 
la  valeur,  ..avec  amende  de  5oo  liv.  Art.  4- 

Les' expéditionnaires  sont  dispënsés  de  donner  cau- 
tion , en  consignant , dans  le  premier  cas , le  simple 
droit;  dans  le  second,  le  montant  des  condamnations 
qu’ils  peuvent  encourir  (1).  Art.  2. 

Dans  ces  deux  cas,  les  registres  des  déclarations  et 
les  acquits-à-caution  portent  reconnaissance  des  som- 
mes consignées.  Même  article. 

Us  ne  sont  délivrés  qu’après  déclaration  et  vérifica- 
tion. Même  article. 

Les  juges  et  leurs  greffiers  ne  peuvent  expédier 
d’acquits-à-caution,  ni  rendre  de  jugemens  pour  en 
tenir  lieu.  Tit.  11 , art.  2. 

Us  doivent  être  délivrés  gratuitement.  Titre  1 , 
art.  7. 

Ceux  qui  étaient  nécessaires  pour  la  police  des  deux 
lieues  frontières  , avant  la  loi  du  19  vendémiaire  an  6 , 
étaient  dispensés  du  timbre.  Loi  du  12  pluviôse  an  3, 
art.  8. 

Les  maîtres  et  capitaines  de  bâtimens  doivent  pré- 
senter au  bureau  de  leur  destination,  et  les  voituriers 
et  conducteurs  par  terre  , aux  bureaux  de  passage 
ou  d’arrivée,  les  marchandises  dont  ils  sont  chargés,, 
en  mêmes  qualités  et  quantités  que  celles  énoncées 
en  l’acquit-à-caution,  dont  ils  sont  porteurs.  Tit.  3, 
art.  6. 

Présentées  après  le  délai  fixé  pour  le  transport.  ( V. 
Certificat  de  décharge.  ) 

Acquits  de  paiement  est  la  quittance  des  droits  qui 
ont  été  payés  pour  les  marchandises  qu’elle  accom- 
pagne. 

Ces  acquits  doivent  énoncer  le  titre  en  vertu  du- 
quel se  fait  la  perception.  Tit.  x3,  art.  29. 

Indiquer  les  bureaux  de  contrôle  par  où  les  mar- 
chandises doivent  passer.  Tit.  2 , art.  25. 

Les  conducteurs  doivent  les  remettre  à ce  bureau, 
où  il  leur  est  délivré  des  brevets  de  contrôle.  ( Voyez 
ce  mot.  ) 

Les  acquits  de  paiement  ne  peuvent  être  suppléés 
par  des  jugemens.  Tit.  11  , art  2. 

Us  ne  sont  susceptibles  d’aucun  droit  particulier, 
à l’exception  du  timbre  , qui  doit  être  remboursé 
dans  les  cas  où  il  a lieu  , et  indiqués  au  mot  Timbre. 
Tit.  1 , art.  7. 

L’article  3q  du  décret  du  27  vendémiaire  an  2 , 
relatif  aux  droits  de  navigation,. n’est  point  applicable 


(1)  A défaut  de  caution  ou 
tion  doit  être  refusé. 


de  consignation , l’aequit-à-cau- 


( ; 

aux  acquît*  dé  paiement  de  droits  sur  les  marchan- 
dises. Décision  du  17  jloréalan  5. 

Actes  judiciaires.  ( V.  Exploits.  ) 

Actions  relatives  aux  douanes* 

Pour  connaître  où  elles  doivent  être  intentées  et 
portées.  ( V.  Appel  et  Compétence.  ) 

S’il  y a lieu  à la  procédure  criminelle,  l’action  est 
dirigée  suivant  les  règles  prescrites  par  le  code  pénal 
et  les  lois  sur  la  justice  criminelle.  4 germinal,  tit.  6, 
art.  20. 

Pour  les  délais , passé  lesquels  on  ne  peut  en  inten- 
ter. ( V.  Prescription.  ) 

Quoiqu’une  saisie  ait  été  faite  par  des  personnes 
étrangères  à l’administration  des  douanes,  c’est  à sa 
requête  que  la  confiscation  et  l’amende  doivent  être 
poursuivies.  Loi  du  i5  août  art  3. 

Adjudicataire.  On  nomme  ainsi  le  plus  offrant , le 
plus  haut  enchérisseur , auquel  des  objets  mis  en  vente 
ont  été  adjugés. 

Pour -l’adjudication  des  marchandises  naufragées  ou 
de  prise.  ( Y.  Naufrage  et  prises.  ) 

Affiches  pour  l’établissement  ou  la  suppression  d’un 
bureau.  ( V.  Bureaux.  ) 

Affiches  des  rapports,  jugemens  ou  ventes.  ( Voyez 
Rapports  , Significations  des  jugemens , et  Pentes.  ) 

Affirmation.  On  nomme  ainsi  un  acte  par  lequel 
ceux  qui  ont  rédigé  un  rapport,  afFirment  par:  serment 
devant  un  juge,  que  ce  rapport  ne  contient  que  la 
vérité. 

L’affirmation  d’un  rapport  doit  être  faite  par  les 
saisissans,  devant  le  juge-de-paix,  ou  à son  défaut, 
devant  ses  assesseurs,  lors  de  la  comparution  indiquée 
par  la  sommation.  Loi  i4  fructidor  , art.  4- 

Avant  de  la  recevoir,  le  juge  donnera  lecture  du 
rapport  aux  saisissans.  il  signera,  avec  eux,  l’acte 
d'affirmation,  qui  sera  inscrit  à la  suite  du  rapport. 
Tit.  10,  art.  19. 

L’acte  d’affirmation  n’est  point  assujéti  à l’enregis- 
trement. Art.  22. 

Age  des  préposés.  La  régie  ne  peut  avoir  aucuns 
préposés  qui  ne  soient  âgés  au  moins  de  20  ans , et 
il  n’en  sera  point  admis  au-dessus  de  trente  , s’ils  11’ont 
été  précédemment  employés  dans  d’autres  parties  de 
régie  ou  d’administration  ; à l’exception  des  hommes 
qui  auront  servi  huit  ans  dans  les  trPupes  de  terre  ou 
de  mer  , et  qui  se  présenteront  dans  l’année  de  leur 
congé,  lesquels  pourront  être  admis  jusqu’à  l’âge  de 
4o  ans.  (i)  Tit.  i3  , art.  12. 


( 1)  Un  arrêté  du  comité  de  salut  public  , du  6 prairial  art  2, 
avait  permis  d’en  admettre  jusqu’à  4o  ans,  quoiqu’ils  n’eussent 
pas  de  service  militaire;  mais  cette  mesure  de  circonstance  a 
dû  cesser,  dès  que  le  paiement  ea  numéraire  du  traitement  des 
préposés , a été  assuré. 


) 

Cette  disposition  n’est  point  applicable  au  service 
des  patacheset  autres  embarcations  des  douanes,  dont 
les  équipages  peuvent  être  composés  d’hommes  au- 
dessous  ou  au-dessus  de  l’âge  prescrit  par  cet  article. 
Arrêté  du  comité  de  commerce , du  g nivôse  an  3. 

A gens.  Le  propriétaire  des  marchandises  est  civile- 
ment responsabledu  fait  de  ceux  qu’il  emploie.  Tit. i3, 
art.  20. 

Allèges.  On  ne  peut  s’en  servir  pour  transporter 
aucuns  objets  du  port  dans  les  navires,  ni  des  navires 
dans  les  ports,  sans  un  permis  du  bureau,  énonciatif 
des  quantités  et  qualités  dont  chaque  allège  est  char- 
gée. Tit.  i3  , art.  1 1. 

S’il  s’agit  de  marchandises  prohibées  à la  sortie,  ou 
assujéties  à des  droits,  transportées  par  allège  d’un 
lieu  où  il  y a bureau  , dans  un  autre  où  il  y ait  aussi 
bureau,  elles  doivent  être  déclarées  et  expédiées  par 
acquit-à-caution,  pour  en  assurer  la  destination.  Même 
article. 

Dans  ces  deux  cas,  les  versemens  de  bord  à bord, 
ainsi  que  les  déchargemens  à terre,  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu’en  présence  des  préposés  , à peine  de  la  saisie 
et  de  la  confiscation  des  marchandises,  et  de  cent  fr. 
d’amende  contre  les  conducteurs.  Même  article. 

Ambassadeurs.  Les  passe-ports  en  exemption  des 
droits  d’entrée  ou  de  sortie,  qui  leur  étaient  accordés, 
sont  supprimés:  sauf  à convenir  avec  les  puissances 
étrangères,  des  mesures  de  réciprocité,  relativement 
à ces  passe-ports.  (1)  Tit.  1er. , art.  ier. 

Amendes.  Peine  pécuniaire  prononcée  par  les  lois, 
dans  tous  les  cas  où  leurs  dispositions  ont  été  en- 
freintes. 

On  ne„peut  en  prononcer,  même  en  matière  de 
prohibition , lorsque/ les  saisies  sont  jugées  nulles  pour 
omissions  de  formalités.  Tit.  10,  art.  23. 

Celles  prononcées  contre  plusieurs  personnes,  p'our 
un  même  fait  de  fraude,  sont  solidaires.  Titre  12, 
art.  3. 

Les  juges  ne  peuvent  les  modérer , ni  en  ordonner 
l’emploi  au  préjudice  de  la  régie.  Art.  4- 

Leur  quotité  qui  varie  , est  indiquée  à l’article  du 
délit  qui  y donne  lieu. 

Pour  la  garantie  de  celles  auxquelles  sonf  eondam- 
nés  les  agens  de  fraude.  ( V.  Propriétaires.  ) 

A l’égard  du  partage  de  ces  amendes.  ( V.  Répar- 
titions. ) 

Angleterre.  ( V.  Marchandises  anglaises.  ) 


(1)  Aucune  convention  n’a  été  faite;  mais  on  en  use  provisoi- 
rement envers  les  ambassadeurs  étrangers , comme  la  nation 
qu’ils  représentent  en  use  envers  ceux  de  la  république. 

Dans  tous  les  cas,  l’argenterie,  les  livres,  meubles,  linge, 
voitures  et  autres  objets  destinés  à leur  usage,  sont  admis  en 
exemption  de  droits.  Décision  du  A-  août  1392  pour  l'envoyé 
des  Etats-Unis. 

On  en  use  pour  les  ambassadeurs  français,  comme  envers  les 
ambassadeurs  étrangers.  Décision  du  11  mai  1992. 


( 4 ) 


Annonce  de  rente.  ( V.  Vente.  ) 

Appel  est  un  acte  par  lequel  la  partie  qui  croit 
avoir  raison  de  se  plaindre  d’un  jugement , demande 
que  l’affaire  soit  examinée  et  jugée  de  nouveau  par 
un  tribunal  supérieur  à la  juridiction  qui  a d’abord 
prononcé. 

On  voit  au  mot  Compétence , que  l'appel  doit  être 
porté  devant  le  tribunal  civil , dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  juge-de-paix  qui  a rendu  le  jugement. 

11  doit  être  notifié  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion du  jugement,  sans  citation  préalable  au  bureau 
de  paix  et  de  conciliation.  Après  ce  délai , il  n’est 
point  recevable,  et  le  jugement  est  exécuté  purement 
et  simplement.  i4 früctidor,.  art.  6. 

La  déclaration  d'appel  doit  contenir  assignation  à 
trois  jours  devant  le  tribunal  civil.  Même  article. 

Le  tribunal  est  tenu  de  prononcer  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi  pour  les  appels  des  jugemens  des  juges- 
de-paix.  (î)  Même  article. 

L’instruction  sur  l’appel  est  verbale  , sur  simple 
mémoire,  et  sans  frais  de  justice  à répéter  de  part  ni 
d’autre.  4 germinal , lit.  G , art.  17. 

Les  jugemens  sur  appel  sont  en  dernier  ressort. 
Art.  16, 

S’il  n’y  a pas  d’appel  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  le  préposé  du  bureau  peut  pro- 
céder à la  vente  des  objets  confisqués.  1 4 fructidor , 
art.  7, 

Tout  jugement  sur  saisie  pour  fraude  ou  contra- 
vention, est  soumis  à l’appel,  quelle  que  soit  la  valeur 
des  objets  saisis.  i5  août  1793,  art.  5. 

Appointemens.  Ce  sont  les  salaires  donnés  aux  dif- 
férais préposés  de  l’administration  des  douanes. 

Leur  quotité  a été  fixée  par  la  loi  du  2 3 germinal 
an  5, 

Ces  appointemens  , les  gratifications  et  émolumens 
ne. peuvent  être  saisis  à la  requête  de  leurs  créanciers, 
sinon  pour  leurs  alimens  ou  logemens  pendant  la  der- 
nière année,  sauf  aux  créanciers  à se  pourvoir  pour 
toute  antre  cause , sur  les  biens  desdits  préposés.  Tit. 
i3 , art.  17. 

Mais  ils  peuvent  être  arrêtés  pour  6Ûreté  du  paie- 
ment des  contributions  personnelles.  17  juillet  1 y cj3 , 
art.  3, 

Les  appobrtemens  ne  peuvent  être  réclamés  contre 
la  régie,  deux  ans  après  leur  échéance.  Tit.  i3, 
art.  z5, 

Appréciation.  O11  nomme  ainsi  l’évaluation  des  mar- 
chandises qui  doivent  des  droits  à la  valeur.  ( V.  Re- 
tenue des  marchandises.  ) 

Armateurs.  Relativement  aux  déclarations  dont  ils 
sont  tenus,  ( V.  Déclarations  à Ventrée  par  mer.  ) 

Armement.  On  appelle  ainsi  l’action  par  laquelle 


un  navire  est  mis  en  état  d’entreprendre  un  voyage, 
ou  de  remplir  l’objet  pour  lequel  il  est  destiné",  par 
1’avitaillement  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à la  sub- 
sistance convenable  de  l’équipage , et  par  l’approvi- 
sionnement d’une  cargaison. 

Pour  les  arméniens  en  course,  (V.  l’Instruction  sur 
les  prises.  ) 

Arrestation  de  marchandises.  ( V.  Saisies.  ) 

Arrestation  de  personnes  en  flagrant  délit , peut 
avoir  lieu  dans  le  cas  de  contravention  à la  loi  du  10 
brumaire.  Art.  i5  de  la  même  loi. 

A l’égard  de  ceux  trouvés  saisis  de  marchandises 
naufragées.  ( V.  Naufrages.  ) 

Assesseurs.  ( V.  Juges-de-paix.  ) 

Assignation.  C’est  un  acte  judiciaire  par  lequel 
on  signifie  à quelqu’un  d’avoir  à se  présenter  devant 
un  tribunal  pour  y répondre  à des  demandes,  ou  à se 
voir  condamner  à des  peines. 

Les  rapports  de  saisies  doivent  contenir  somma- 
tion (1)  à la  partie  nommée  ou  inconnue,  de  com- 
paraître le  lendemain  devant  le  juge-de-paix  de  l’ar- 
rondissement. i4  fructidor , art.  3. 

Dans  le  cas  d’appel,  l’assignation  est  donnée  à trois 
jours.  ( V.  Appel.  ) 

Lorsque  la  procédure  criminelle  devra  avoir  lieu, 
il  ne  sera  pas  donné  assignation;  mais  le  rapport  sera 
déposé  dans  les  trois  jours  de  sa  rédaction.  Tit.  10, 
art.  21. 

Assistance  de  juges  ou  d’officiers  municipaux,  dans 
quel  cas  doit  être  requise.  ( V.  Drépoiés.) 

Avaries.  Lorsqu’il  est  reconnu  que  les  marchan- 
dises ont  souffert  des  avaries,  les  propriétaires  de  ces 
marchandises , les  maîtres  des  bâtimens  ou  les  voitu- 
riers , sont  admis  à donner  une  déclaration  de  leur 
valeur  actuelle  , d’après  laquelle  les  préposés  de  la 
régie  peuvent,  ou  retenir  .ces  marchandises , comme 
il  est  réglé  au  mot  Retenue , ou  percevoir  les  droits  sur 
la  déclaration,  pour  les  objets  qui  acquittent  à la  va- 
leur. Tit.  2 , art.  2 4- 

A l’égard  des  autres , les  droits  sont  réduits  dans  la 
proportion  de  la  perte  qu’ont  éprouvée  les  marchan- 
dises, et  par  comparaison  avec  leurs  prix  ordinaires, 
lorsqu’elles  ne  sont  pas  avariées  : en  cas  de  difficulté 
sur  le  prix  ordinaire  de  la  marchandise  non  avariée, 
il  sera  fixé  par  experts  convenus  ou  nommés  d'of^ce, 
(2)  Même  article. 

Avi laillement  des  navires.  ( V.  Vivres.  ) 


(1),  Ce  mot  est  ici  synonirae  à assignation. 

(?)  Pour  obtenir  une  réfaction  de  droits  avant  cette  loi  , 
il  fallait  constater  la  dégradation  des  marchandises  par  une 
vente  publique  faito  en  présence  dps  préposés. 


(1)  C>:  délai  est  celui  de  huitaine,  fixe  par  l’article  G pour 
L notification  de  l’appel. 
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Salle , ballot , signifie  une  certain  volume  de  mar- 
chandises , enveloppé  dans  une  toile  qu’on  nomme 
emballage , afin  de  les  garantir  de  tout  ce  qui  pourrait 
les  détériorer. 

Les  marques  et  numéros  des  balles , ballots  , etc.  , 
doivent  se  trouver  sur  les  manifestes.  4 germinal , 
fit.  2 , art.  itr. 

Leurs  marques  , nombre  et  contenu  doivent  être 
énoncés  dans  l’état  détaillé  à remettre  aux  bureaux 
des  douanes.  Art.  4- 

Ils  peuvent  être  ouverts  par  les  préposés  qui  vont 
à bord  des  bâtimens.  Art.  8. 

Pour  ceux  excédens  la  déclaration.  (V.  Excèdent .) 

Pour  ceux  trouvés  en  moindre  nombre.  ( Voyez 
Déficit.  ) 

Barrière/}.  Peuvent  être  établies  sur  le  terrein  né- 
cessaire , comme  il  est  dit  au  mot  Bureaux. 

Bâtimens  de  mer.  Les  préposés  des  douanes  peuvent 
aller  à bord  de  tous,  même  de  ceux  de  guerre,  en- 
trant dans  les  ports  ou  rades,  ou  en  sortant,  mon- 
tant ou  .descendant  les  rivières  ; y demeurer  jusqu’au 
déchargement  ou  sortie  , ouvrir  les  écoutilles,  cham- 
bres, armoires,  balles,  ballots , tonneaux  et  autres 
enveloppes.  4 germinal , tit.  2 , art.  8. 

Ils  peuvent  enfermer  les  écoutilles,  au  coucher  du 
soleil , pour  n’être  ouvertes  qu’en  leur  présence.  Art.  5. 

A l’égard  des  bâtimens  au-dessous  de  cent  tonneaux , 

( V.  Navires.  ) 

Bâtimens  de  la  marine  militaire.  ( V.  Vaisseaux  de 
guerre  et  Capitaines.  ) 

Bâtimens  pour  le  service  des  douanes.  ( Voy.  Pa- 
taches.  ) 

Bayonne.  Sa  franchise  et  celle  de  la  portion  du 
pays  de  Labour  , située  entre  l’Adour  et  la  ÎNive  , ac- 
cordées par  lettres-patentes  du  4 juillet  1784,  et  un 
arrêt  du  25  septembre  suivant , sont  supprimées.  Loi 
du  1 1 nivôse  an  3. 

Cette  ville  jouit  seulement  de  l’entrepôt  pour  quel- 
ques objets  indiqués  au  mot  Entrepôt. 

Beaucaire , commune  du  département  du  Gard, 
située  sur  le  Rhône,  fameuse  par  la  foire  qui  s’y  tient 
tous  les  ans,  à une  époque  correspondante  au  22  juil- 
let. Les  bâtimens  qui  venaient  à cette  foire , avaient 
toujours  été  visités  à Arles  . cet  ordre  de  choses  a été 
changé  par  une  loi  du  18  mai  1792,  dont  l’exécution 
est  susceptible  des  plus  grands  inconvéniens. 

D’après  l’art.  ie  . , les  capitaines  des  bâtimens  de 
mer , chargés  de  marchandises  destinées  pour  la  foire 
de  Beaucaire , qui  entrent  dans  le  RhQne  pendant  le 
mois  de  juillet  de  chaque  année,  et  qui  veulent  remon- 
ter de  suite  à Beaucaire  , sont  seulement  tenus  de  don- 
ner à l’un  des  bureaux  de  Bouc  ou  Silvéréal , une  dé- 
claration de  leur  chargement , conforme  à l’art.  9 du 
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tit.  2 de  la  loi  du  22  août  1791 , de  passer  soumission 
de  conduire  de  suite,  et  par  le  même  bâtiment,  ledit 
chargement  à Beaucaire,  au  lieu  qui  sera  indiqué  par 
l'expédition,  après  avoir  été  fixé  par  l’administration 
de  département,  et  sur  l’avis  de  la  régie  des  douanes. 

L’acquit-à-caution  pris  àl’un  desdits  bureaux,  pour 
assurer  la  destination,  doit  être  représenté  par  le  ca- 
pitaine de  bâtiment,  à son  arrivée  à Beaucaire,  aux 
préposés  du  bureau  qui  sera  établi  chaque  année  * 
pendant  le  mois  de  juillet,  et  fourni  par  la  commune. 
Art.  2. 

Il  doit  être  procédé  de  suite  au  déchargement  et  à 
la  visite  du  contenu  audit  bâtiment.  Après  quoi  le  bâ- 
timent déchargé  sera  placé  dans  un  autre  lieu  égale- 
ment réglé  par  le  département  du  Gard.  Même  art. 

Les  dépenses  pour  subvenir  au  service  extraordi- 
naire nécessité  par  les  dispositions  des  deux  articles 
précédens,  doivent  être  remboursées  à la  régie  des 
douanes,  sur  les  quittances  des  parties  prenantes,  sans 
pouvoir  cependant  excéder  la  somme  de  booo\.  Art.  3. 

Les  bâtimens  qui  vont  à Beaucaire  , sans  toucher 
aux  bureaux  de  Bouc  ou  de  Silvéréal,  sont  tenus  de  faire 
à celui  d’Arles  les  déclarations  qu  ils  auraient  faites 
à l’un  dés  bureaux  ci-dessus.  Loi  du  8 juin  1792. 

Belle- Ile.  ( Vov-  Iles  françaises  en  Europe , en  ob- 
servant que  ses  habitans  peuvent  tirer  de  l’intérieur  les 
bois  nécessaires  à leur  consommation.  ).  Loi  du2.nJuin 
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Bénéficiement  des  marchandises  sauvées  du  nau- 
frage. ( V.  Naufrage.  ) 

Bord-à-bord.  Décharger  une  marchandise  de  bord- 
à-bord  , c’est  la  porter  d’un  bâtiment  en  un  autre , sans 
qu’elle  touche  à terre.  (V.  Versement  de  bord-à-bord.} 

Brevet  de  contrôle.  C’est  une  expédition  de  bureau  , 
qui  se  délivre  à un  autre  bureau  , en  échange  d’un  ac- 
quit de  paiement , dont  elle  tient  lieu. 

Cette  copie  exacte  de  l’acquit  de  paiement,  auquel 
elle  est  substituée,  a deux  objets  : 

Le  premier,  propre  à la  conservation  des  droits,  est 
de  prévenir  les  abus  des  acquits  de  paiement,  en  em- 
pêchant de  pouvoir  en  faire  usage  plusieurs  fois,  pour 
transporter  à la  même  destination  les  quantités  de 
marchandises  désignées,  lorsqu’ils  ne  doivent  servir 
que  pour  un  seul  chargement. 

Le  second  objet , uniquement  propre  à la  sûreté  et 
à la  perfection  de  l’administration  des  droits,  consiste 
à rassembler  les  acquits  de  paiemens  délivrés  en  tel 
ou  tel  bureau,  pour  les  comparer  au  registre  de  re- 
cette, et  vérifier  si  les  sommes  dont  ils  sont  la  quit- 
tance, y sont  exactement  portées.  C’est  de-là  qu’est 
venu  le  nom  de  Brevet  de  contrôle  donné  à celte  expé- 
dition, qui  sert  ainsi  à contrôler  le  bureau  où  l’acquit 
relevé  a été  délivré. 

Ces  brevets  doivent  être  donnés  sans  frais.  Tit.  2 , 
art.  25. 

Cette  disposition  est  d’autant  plus  juste  , que  ces 
brevets  n’ayant  pour  but  que  d’empêcher  la  fraude  et 
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de  contenir  les  percepteurs , il  n’était  pas  naturel  d’en 
faire  supporter  le  prix  aux  voituriers. 

Les  porteurs  de  ces  brevets  ont , pendant  une  an- 
née, la  faculté  de  se  faire  représenter  les  acquits  ori- 
ginaux de  paiemens.  Ce  délai  expiré  , les  préposés  sont 
dispensés  de  cette  représentation.  Même  article.  ( Y. 
Contrôles , Bureaux  cle'). 

Brut.  ( V.  Poids  brut.  ) 

Bureaux  des  douanes.  Or.  nomme  ainsi  les  maisons 
qu’habitent  les  commis  chargés  de  faire  la  perception 
des  droits  de  douane. 

Les  bureaux  placés  .sur  les  côtes,  servent  en  même 
tems  à la  perception  des  droits  d’entrée  et  de  sortie. 
Tit.  Ie  . , art.  2. 

Sur  les  frontières  de  terre  ( où  il  existe  deux  lignes 
de  bureaux  ) les  droits  d’entrée  doivent  être  acquittés 
dans  les  bureaux  les  plus  voisins  de  l’étranger,  et  les 
droits  de  sortie,  dans  ceux  placés  sur  la  ligne  inté- 
rieure , à moins  que  ceux-ci  ne  soient  plus  éloignés 
du  lieu  du  chargement,  que  les  bureaux  d’entrée;  au- 
quel cas  les  droits  de  sortie  seront  payés  dans  ceux-ci. 
Même  article. 

Ces  deux  lignes  de  bureaux  se  contrôlent  mutuel- 
lement , et  surveillent  leurs  opérations  respectives. 
Art.  2. 

Il  est  des  bureaux  fixés  pour  l’entrée  ou  la  sortie 
de  certaines  marchandises.  ( V.  Prohibition  locale.  ) 

Pour  l’indication  des  bureaux.  (V-  Tableau.  ) 

Les  tarifs  des  droits  et  les  différentes  lois  rendues 
pour  leur  exécution,  doivent  être  dans  tous  les  bu- 
reaux, pour  être  communiqués  à ceux  qui  voudront 
en  prendre  connaissance.  Tit.  i3,  art.  3. 

Les  formalités  que  le  commerce  est  tenu  de  rem- 
plir pour  ses  différentes  expéditions,  doivent  être  in- 
diquées par  des  afîiches  apposées  dans  l’intérieur  des 
bureaux.  Même  article. 

Bureaux  changés  ou  nouvellement  établis. 

D’après  l’article  ier.  du  titre  i3,  aucun  bureau  ne 
pouvait  être  établi  ou  supprimé  sans  un  décret  du 
corps  législatif;  mais  on  n’a  appliqué  cette  disposition 
qu’aux  changemens  de  ligne  nécessités  par  de  nou- 
velles limites,  c’est-à-dire , aux  établissemens  faits  par 
suite  de  réunion , tels  qu’aux  confins  du  Mont-Blanc , 
du  Mont-Terrible,  des  Alpes-Maritimes  et  des  pays 
réunis  par  la  loi  du  9 vendémiaire  an  4- 

Quant  aux  changemens  de  bureaux  d’un  lieu  à un 
autre,  à la  suppression  de  ceux  reconnus  inutiles,  et 
à l’établissement  de  ceux  dont  la  nécessité  est  démon- 
trée , la  régie  requiert  l’autorisation  du  ministre , et 
sa  décision  est  publiée  dans  les  quatre  communes  les 
plus  voisines  , et  annoncée  par  des  affiches  apposées  à 
l’entrée  du  lieu  où  le  bureau  est  établi,  conformé- 
ment au  iîiême  article  3. 

Dans  le  cas  de  nouvel  établissement  (1) , les  mar- 


(1)  Ouand  le  nouveau  bureau  est  placé  avant  celui  où  on 
(*aji  'I  . 1-.  l’üitJe  d’a; qui’ter,  ici  article  lui  est  applicable.  Il 
j .c  le  serait  j>  is,  si  le  nouveau  bureau  était  situé  après  Celui 
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cliandises  ne  sont  sujettes  à confiscation , pour  tie  pas 
avoir  été  conduites  ou  déclarées  au  nouveau  bureau, 
que  deux  mois  après  la  publication  du  décret  ( où  de 
la  décision  ) qui  l’aura  établi,  ylrt.  2. 

Bureaux.  Où  placés  ? 

Les  bureaux,  ainsique  les  barrières,  postes  ou  clô- 
tures, peuvent  être  établis  sur  le  terrein  qui  sera  né-* 
cessaire,  en  payant  aux  propriétaires  la  valeur  dudit 
terrein,  de  gré  à gré,  ou  réglée  par  les  administra- 
tions de  département , sur  l’avis  d’experts  convenus  , 
ou  nommés  d’office.  Art.  4- 

Les  bureaux  de  recette  peuvent  être  placés  dans  les 
maisons  les  plus  convenables  au  service  public  et  à 
celui  de  la  régie , autres  néanmoins  que  celles  occu- 
pées par  les  propriétaires,  en  payant  le  loyer  desdites 
maisons,  sur  le  prix  des  baux  , ou  d’après  estimation j 
et  encore  à la  charge  des  dédommagemens  d’usage 
envers  les  locataires  déplacés , avant  l’expiration  de 
leurs  baux.  Même  article. 

Bureaux.  Heures  de  leur  tenue. 

1 . Les  bureaux  doivent  être  ouverts,  du  12  germi- 
nal ( ier.  avril  ) au  8 vendémiaire  ( 3o  septembre  ) , 
depuis  sept  heures  du  matin  jusqu’à  midi , et  depuis 
deux  heures  après  midi , jusqu’à  sept  heures  ; et  du  g 
vendémiaire  ( ier.  octobre  ) au  1 1 germinal,  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu’à  midi,  et  depuis  2 heures 
jusqu’à  S heures  du  soir.  Art.  5. 

2°.  Les  préposés  sont  tenus  de  s’y  trouver  pendant 
lesdites  heures , à peine  de  répondre  des  dommages 
et  intérêts  des  redevables  qu’ils  auront  retardés. Même 
article. 

3°.  Les  marchandises  qui  arrivent  après  l'heure  des 
bureaux,  sont  déposées  dans  les  dépendances  de  ces. 
bureaux,  jusqu’au  moment  de  leur  ouverture;  à l’eftet 
de  quoi  il  y a,  autant  que  faire  se  peut , des  cours  et 
hangards  tenant  auxdits  bureaux.  Même  loi , tit.  2, 
art.  2. 

Bureaux  de  conciliation.  Les  affaires  relatives  aux 
douanes  ne  sont  point  assu  jéties  aux  citations  préa- 
lables aux  bureaux  de  conciliation.  Loi  du  i4  fructi- 
dor, art.  G. 

C 

Caisse.  Ce  qui  est  dit  aux  mots  Balles  et  Ballots , 
devient  commun  aux  caisses  et  futailles. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

D’après  l’article  6 du  titre  7,  on  devait  y verser  le 
droit  de  i5  pour  cent  sur  le  produit  de  la  vente  des 
marchandises  prohibées  , sauvées  du  naufrage , et  tel- 
lement avariées , qu’elles  ne  pouvaient  être  réexpor- 


où  on  acqni  ttait  auparavant.,  puisque  le  voiturier  serait:  toujours 
en  contravention,  pour  ne  pas  avoir  conduit  ses  marchandises 
au  bureau  où  il  était  précédemment  tenu  de  les  présenter. 

L’ article  n’a  d’application  qu’à  un  bureau  établi  dans  un  lieu 
où  il  n’eu  existait,  pas,  et  non  à un  bureau  transporté  dans  le. 
meme  lieu  d’une  tuaison  à une  autre. 


( 

tées.  Maïs  cette  dispôsîtion  est  implicitement  rapp  orté 
par  l’article  7 du  décret  du  1"  . mars  1793  , qui  assu- 
jétit  ces  marchandises  au  paiement  d’un  droit  de  20 
pour  cent  de  la  valeur,  sans  exiger  le  versement  de 
son  produit  dans  la  caisse  des  invalides. 

Capitaine , ou  maître  de  bâtiment. 

Arrivé  dans  les  deux  myriamètres  ( quatre  lieues  ) 
çjes  côtes-,  est  tenu  de  remettre  aux  préposés,  copie  de 

on  manifeste.  ( V.  Manifeste.  ) 

Il  ne  peut  se  mettre  en  mer  ni  sut  les  rivières  y af- 
fluentes,  sans  une  expédition  du  bureau  des  douanes, 
à peine  de  confiscation  et  de  100  liv-  d’amende.  'Fit.  2, 
art.  i3. 

Les  capitaines  doivent  , à leur  arrivée , déclarer 
leur  chargement.  ( V.  Déclarations  a l’entrée  par 
mer.  ) 

Ils  sont  tenus,  à peine  de  déchéance  de  leurs  grades 
. et  de  5oo  francs  d’amende,  de  recevoir  les  préposés 
des  douanes , et  de  leur  ouvrir  les  chambres  et  armoires 
de  leurs  bâtimens,  à l’effet  d’y  faire  les  visites  néces- 
saires (1).  TU.  i3,  art.  8. 

Capitaines  et  officiers  des  bâtimens  de  marine  mi- 
litaire. ( Voyez , pour  leurs  obligations,  Vaisseaux  de 
guerre.  ) 

Cas  fortuits.  Les  conducteurs  de  marchandises  qui 
en  allèguent,  sont  tenus  de  les  prouver.  (V.  Certificats 
de  décharge.  ) 

Cassation.  ( V-  Tribunal  de  cassation.  ) 

Cause  de  la, saisie.  Doit  être  énoncée  dans  le  rapport. 

( V.  Rapports.  ) 

Caution.  On  nomme  ainsi  la  personne  qui  s’oblige 
à remplir  l’engagement  de  celui  qu’elle  cautionne , 
dans  le  cas  où  celui-ci  n’y  satisferait  pas. 

Dans  un  acquit-à-caution,  la  caution  s’oblige  so- 
lidairement avec  l’expéditionnaire.  ( V . Acquits-à- 
caution . ) 

Pour  les  cas  où  les  marchandises  et  voitures  peu- 
vent être  remises  sous  caution.  ( V.  Main-levée.  ) 

Les  objets  prohibés  ne  sont  pas  susceptibles  de  cette 
remise. 

Cautionnement.  Les  préposés  qui  avaient  été  sou- 
mis , par  la  loi  du  itr.  mai  1791  , à un  cautionnement 
en  immeubles  , ont  cessé  d’y  être  assujétis.  Loi  du 

m?-  ) 

Certificat.  On  nomme  ainsi  un  témoignage  donné 
par  écrit  pour  assurer  la  vérité  d’un  fait. 

En  matière  de  douanes,  on  est  obligé  de  produire 


fi)  Ils  sont  responsables  dè  la  fraude  trouvée,  même  en 
leur  absence,  dans  leur  bord,  quand  même  ils  allégueraient 
qu’elle  y a été  mise  même  à leur  insu,  parce  qu’ils  doivent 
f-rmer  leurs  bâtimens  , peur  qu’ils  ne  servent  point  d’entrepôt 
à la  fraude. 


) 

des  certificats  de  l’arrivée,  du  déchargement  ou  de 
la  sortie  des  marchandises  expédiées  par  acquit-à- 
caution,  de  rapporter  en  certains  cas  des  certificats 
d’origine  , et  quelquefois  des  certificats  de  bonnes 
mœurs. 

Certificat  de  décharge.  Il  ne  peut  en  être  accordé 
qu’après  vérification  faite  de  l’état  des  cordes  et 
plombs,  du  nombre  des  ballots  et  des  marchandises 
y contenues.  Tit.  3,  art.  6. 

Il  n’est  rien  dû  pour  ces  certificats,  qui  doivent 
être  inscrits  au  dos  des  acquits-à-caution,  et  signés  au 
moins  de  deux  préposés  dans  les  bureaux  où  il  y a 
plusieurs  commis.  Même  article. 

Il  ést  défendu  aux  pi'éposés,  à peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts,  de  différer  la  remise  desdits 
certificats,  lorsque  les  formalités  prescrites  par  les 
acquits-à-caution,  auront  été  remplies,  ou  qu’il  sera 
l'apporté  des  procès-verbaux  dans  la  forme  indiquée 
par  l’art.  8.  Même  article. 

Dans  le  cas  de  refus,  le  conducteur  des  marchan- 
dises est  tenu , pour  en  justifier  , d’en  faire  rédiger 
acte,  qui  sera  signifié  sur-le-champ  au  receveur  du 
bureau,  aucune  preuve  par  témoins  n’étant  admise  à 
cet  égard.  Même  article. 

Les  certificats  de  décharge  doivent  être  refusés, 
quand  la  marchandise  est  présentée  au  bureau  de  la 
destination  ou  du  passage,  après  le  tems  fixé  par  l'ac- 
quit-à-caution. ylrt.  j. 

Dans  ce  cas,  s’il  s’agit  de  marchandises  expédiées 
par  mer  ou  par  terre,  en  empruntant  le  territoire 
étranger,  elles  acquittent  les  droits  d’entrée,  comme 
si  elles  venaient  de  l’etranger,  sans  préjudice  du  dou- 
ble droit  de  sortie  (1),  clans  le  cas  où  il  en  sera  du. 
Le  paiement  en  sera  poursuivi  au  lieu  du  départ, 
contre  les  soumissionnaires.  Même  article. 

Le  certificat  de  déchargé  d’un  acquit  pour  em- 
prunt de  territoire  étranger,  ne  peut  être  expédié  que 
dans  le  bureau  indiqué  par  cet  acquit. 

Les  capitaines  et  maîtres  de  bâtimens  sont  admis  à 
justifier  qu’ils  ont  été  retardés  par  des  cas  fortuits, 
comme  fortune  de  mer,  poursuite  d’ennemis  et  autres 
accidens,  en  produisant  des  procès-verbaux  rédigés  à 
bord,  et  signés  des  principaux  de  l’équipage  , ou  des 
rapports  faits  aux  juges-de-paix  du  lieu  de  la  destina- 
tion , affirmés  devant  eux  et  déposés  au  bureau  des 
douanes.  Art.  8,  et  loi  du  4 germinal , tit.  7 , art.  2. 

Les  marchands  ou  conducteurs  des  marchandises' 
transportées  par  terre  , sont  aussi  admis  à jusffier  des 
retardemens  qu’ils  ont  éprouvés  dans  leur  route  , en 
rapportant  aux  bureaux  de  la  régie,  des  procès-ver- 
baux en  bonne  forme,  faits  par  les  juges-de-paix  (2) 
des  lieux  où  ils  auront  été  retenus , et  à défaut,  par 
les  officiers  municipaux  ; lesquels  procès-verbaux  fe- 
ront mention  des  circonstances  et  des  causes  du  re- 
tard. Dans  ces  cas.,  les  acquits-à-caution  auront  leur- 


(1)  Dans  le  cas  où  la  loi  prononce  le  paiement  do  la  va- 
leur ou  l’amende,  c’est  l’uii  ou  l’autre  dont  on  doit  pour- 
suivre le  recouvrement. 

(3)  Le  certificat  d’un  notaire  serait  insuffisant. 


(8) 


effet , et  les  certificats  de  décharge  seront  délivrés 
par  les  préposés  de  la  régie.  Tit.  3 , art.  8. 

Il  ne  peut  etre  suppléé  par  la  preuve  testimoniale  , 
au  defaut  desdits  rapports  ou  procès-verbaux,  qui  ne 
seront  toutefois  admis , qu’autant  qu’ils  auront  été  dé- 
posés au  bureau  de  destination  ou  de  passage  , en 
même  teras  que  les  marchandises  y auront  été  repré- 
sentées. Même  article. 

Ces  certificats  ne  peuvent  être  expédiés  par  les 
juges  ni  par  leurs  greffiers  , et  aucun  jugement  n’en 
peut  tenir  lieu.  Tit.  1 1 , art.  2. 

Si  lors  de  la  visite  au  bureau  de  destination  ou  de 
passage  , la  marchandise  est  différente  dans  l’espèce, 
elle  est  saisie,  pour  être  confisquée  contre  le  conduc- 
teur, avec  amende  de  îoo  liv.,  sauf  son  recours  contre 
l’ expéditionnaire.  T il.  3 , art.  cj~. 

Si  elle  se  trouve  en  moindre  quantité,  le  certificat 
ne  doit  être  délivré  que  pour  la  quantité  reconnue. 
Même  article. 

Si  la  marchandise  représentée  excède  celle  com- 
prise dans  l’acquit  , l’excédent  est  soumis  au  double 
droit.  Même  article. 

Si  elle  est  prohibée  à l’entrée  , il  y a lieu  à confisca- 
tion , àvec  amende  de  5oo  liv.  Même  article. 

Toutes  ces  condamnations  sont  indépendantes  de 
celle  s à poursuivre  au  bureau  du  départ  contre  les  sou- 
missionnaires  et  leurs  cautions,  et  d’après  leurs  sou- 
missions. Même  article. 

Les  soumissionnaires  qui  rapportent,  dans  les  délais, 
les  acquits-à-caution  déchargés  , doivent  certifier  au 
dos  la  remise  qu’ils  en  font.  Ils  sont  tenus  de  déclarer 
le  nom  , la  demeure  et  la  profession  de  celui  qui  leur 
a remis  le  certificat  de  décharge  , pour  être  procédé , 
s’il  y a lieu  , comme  à l’egard  des  falsifications  ou  al- 
térations de  tous  genres  d’expéditions  , soit  contre  les 
soumissionnaires  ou  porteurs  d’expéditions.  Dans  ce 
dernier  cas  , les  soumissionnaires  et  leurs  cautions  ne 
sont  tenus  que  des  condamnations  purement  civiles  , 
conformément  à leur  soumission.  Art.  io. 

Les  soumissionnaires  et  cautions  ne  cessent  d’être 
garans  de  la  fidelité  du  certificat  de  décharge,  qu’après 
quatre  mois,  pour  le  commerce  en  France  , et  six  en 
Europe.  Loi  du  4 germinal , lit.  7 , art.  3. 

Les  droits  consignés  sont  rendus  , et  les  soumissions 
annullées  sur  les  registres  , sans  frais  et  en  présence 
des  soumissionnaires  et  de  leurs  cautions,  en  rappor- 
tant par  eux  les  certificats  de  décharge  en  bonne 
forme.  Tit.  3 , art.  11. 

Si  , dans  le  terme  de  six  mois  après  l’expiration  du 
délai  fixé  par  l’acquit-à-caution  , les  soumissionnaires 
ra  p portent  des  certificats  de  décharge  en  bonne  forme , 
délivrés  en  tems  utile,  ou  les  procès-verbaux  du  refus 
des  préposés  (1)  , les  droits  , amendes.,  et  autres 


(1)  L’article  58  du  titre  G do  l’ordonnance  de  la  marine,  vou- 
lant que-des  assureurs  soie'  t tenus  de  payer  l’assurance  d’uu 
navire,  si  après  l’an  expiré  du  jour  de  son  départ,  on  n’en  a 
aucune  nouvelle  , lu  soumission  souscrite  doit  etre  aunullée,  si 

1 é'ii  tionnai; e justifie  du  paiement  de  l’assurance.  Décision 
dn  ministre , du  n5  mai  iyg  s 

J!  en  es'  de  même  , s’il  justifie  de  la  prise  du  navire. 

La  preuve  que  les  scellés  ont  été  apposés  sut* 1  les  papiers  du 


sommes  qu’ils  ont  payés,  leur  sont  remis , sauf  les 
frais  faits  par  la  régie  dont  ils  sont  passibles,  jusqu’au 
jour  du  rapport.  Art.  i4. 

Après  le  delai  de  six  mois  , aucunes  réclamations 
relatives  auxdites  sommes,  ne  sont  admises.  Même, 
article. 

Certificat  de  décharge  non  rapporté. 

Si  le  certificat  de  décharge  d’une  marchandise  ex- 
pédiée d’un  port  français  à un  autre  port  français , 
n’est  pas  rapporté  au  bureau  du  départ,  dans  le  délai 
fixé  par  l’acquit-à-caution,  et  qu’il  ne  soit  pas  justifié 
des  causes  forcées  du  retard,  les  préposés  des  douanes 
doivent  décerner  contrainte  contre  les  soumissionnai- 
res et  cautions , pour  amende  de  600  liv.  et  la  valeur 
des  marchandises.  4 germinal,  tit.  7,  art.  1 , 2 et  4. 

A l’égard  des  marchandises  expédiées  par  terre,  et 
non  prohibées  à la  sortie , s’il  n’v  a pas  de  consigna- 
tion du  simple  droit,  la  contrainte  sera  décernée  pour 
le  paiement  du  double  droit  de  sortie.  Tit.  3,  art.  12. 

Si  la  marchandise  est  prohibée  à la  sortie , la  con- 
trainte doit  être  décernée  pour  la  valeur  et  l’amende 
de  5oo  liv.  Art.  i3 . 

Certificat  de  bonnes  mœurs. 

Doivent  être  rapportés  par  les  préposés  des  doua- 
nes , avant  d’être  admis  au  serment,  et  l’acte  de  pres- 
tation de  serment  doit  faire  mention  desdits  certificats. 
Tit.  i3  , art.  12. 

Ils  doivent  être  délivrés  , soit  par  les  agens  munici- 
paux du  lieu  de  la  résidence  ordinaire  des  préposés, 
soit  par  les  officiers  des  régimens  où  ils  auraient  servi. 
"Même  article , 

Certificat  d’origine. 

C’est  une  pièce  qui  accompagne  une  marchandise, 
pour  justifier  quelle  provient  du  crû  ou  des  fabriques 
de  tel  pays  ; au  moyen  de  quoi,  elle  n’est  pas  prohibée 
ou  est  sujette  à de  moindres  droits,  que  si  la  mar- 
chandise venait  d’un  autre  pays. 

Ainsi,  certaines  espèces  de  marchandises  de  Suisse, 
pour  être  affranchies  des  droits  d’entrée,  ou  sujettes 
à des  droits  modérés,  doivent  être  accompagnées  du 
certificat  des  magistrats  ou  bourguemestres  des  lieux 
qui  attestent  qu’elles  sont  originaires  de  Suisse.  Il  en 
est  de  meme  pour  les  huiles  de  poisson  venant  des 
Etats-Unis , etc. 

Comme  encore  des  marchandises  fabriquées,  non 
prohibées  par  la  loi  du  10  brumaire,  lorsqu’elles  pro- 
viennent dc-s  pays  avec  lesquels  la  république  n’est 
point  en  guerre.  Art.  i3  de  ladite  loi. 

Les  certificats  nécessaires  doivent  contenir  la  dé- 
claration assermentée  des  envoyeurs,  que  les  objets 
y énoncés  ne  proviennent  point  des  fabriques  , ni  du 
commerce  des  puissances  enguerre  avec  la  république. 
19  pluviôse  an  5 ; et  qu’ils  ont  été  fabriqués-  dans  les 
lieux  mêmes  où  les  certificats  ont  été  délivrés.  \&l  .mars 
1793,  art.  4. 


correspondant  chargé  du  renvoi  de  l’acquit  déchargé , est  encore 
un  motif  de  juslilicatiox}, 

IU 


c 

I's  doivent  être  délivrés  par  les  consuls  de  France  , 
ou  , à défaut , par  les  officiers  publics.  Mêmes  articles. 

Les  toiles  blanches  de  l’Inde  , destinées  à l’impres- 
tion  , n’y  sont  point  assujéties.  Loi  du,  19  pluviôse 
an  5 , art.  3. 

Le  mode  de  justifier  de  l’origine  des  huiles  de  pois- 
son , venant  des  Etats-Unis  d’Amérique  , et  qu’elles 
ont  été  importées  par  un  vaisseau  de  cette  nation  , 
est  réglé  par  l’art.  20  du  traité  passé  entre  la  France 
«t  lesdits  Etats  , le  6 février  , 1778. 

Suivant  cet  article  , le  passe-port  doit  exprimer  le 
nom  , la  propriété  et  le  port  du  navire  , le  nom  et 
la  demeure  du  maître  ou  commandant , et  être  expé- 
dié selon  le  modèle  annexé  au  traité. 

Indépendamment  du  passe-port , le  capitaine  doit 
être  pourvu  d’un  certificat  contenant  le  détail  de 
la  cargaison  , et  le  lieu  d’où  le  vaisseau  est  parti. 

D’après  cette  disposition  , un  capitaine  américain  , 
qui  charge  dans  son  pays  des  huiles  de  poisson  pour 
France  , se  munit  d’un  manifeste  ou  rapport , dont 
deux  témoins  affirment  la  vérité  devant  le'  juge-de- 
paix  du  lieu  du  chargement  , lequel  signe  cet  acte. 
Il  y est  relaté  que  le  bâtiment  a été  construit  dans 
tel  port  des  Etats-Unis  , qu’il  appartient  en  entier 
à des  citoyens  desdits  Etats  , et  qu’aucun  étranger 
n’y  a intérêt.  Il  présente  , d’autre  part , le  détail  des 
quantités  et  qualités  desdites  huiles  , avec  la  men- 
tion qu’elles  sont  de  pêche  américaine  , et  l’indica- 
tion du  lieu  de  leur  destination.  Ce  manifeste  ou 
rapport  est  légalisé  par  le  consul  de  la  nation  fran- 
çaise , comme  cela  est  de  droit  commun  pour  la  va- 
lidité de  tous  les  actes  passés  en  pays  étrangers  , 
lorsqu’ils  doivent  faire  foi  , et  opérer  un  effet  dans 
la  république. 

Chargement  et  déchargement  des  navires  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  dans  l’enceinte  des  ports  où  les 
bureaux  sont  établis  , sauf  les  cas  de  force  majeure  , 
justifies  par  un  rapport  fait  dans  les  formes  pres- 
crites. Tit.  i3  art.  g. 

Ils  ne  peuvent  se  faire  qu’en  plein  jour , entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil  4 germinal  , tit.  6 , 
art.  i . 

Et  après  un  permis  par  écrit  des  préposés  des 
douanes  , et  en  leur  presence.  Même  article  , et  tit.  2 , 
art.  i3  ; et  tit.  19,  art.  11  , de  la  loi  du  22  août. 

Hors  les  cas  d’urgente  nécessité  , relative  à la  sûreté 
du  bâtiment,  les  navires  sont  mis  en  déchargement 
à tour  de  rôle,  suivant  la  date  de  leur  déclaration, 
et  en  aussi  grand  nombre  que  le  local  et  le  nombre 
des  préposés  attachés  au  bureau  , peuvent  le  per- 
mettre. TU.  2 art.  i3. 

Les  préposés  nommés  pour  assister  au  chargement 
ou  débarquement , sont  tenus  de  se  transporter  sur 
le  lieu  , à la  première  réquisition,  à peine  de  répon- 
dre des  évènemens  résultans  de  leur  refus.  Même 
article. 

Pour  le  déchargement  d’im  nayire  eu  relâche  , ( Y. 
Relâche  forcée. 


) 

Charges  publiques.  Les  préposés  en  sont  exempts. 
(V.  Préposés). 

Charte  - partie.  C’est  l’acte  d’affrètement  sur  l’o- 
céan , et  de  nolissement  sur  la  méditerranée  : c’est 
un  contrat  passé  entre  le  capitaine  ou  le  maître  du. 
bâtiment  , et  le  marchand  affréteur  ou  nolisseur  , 
pour  le  prix  du  nolis  ou  fret  d’une  cargaison. 

La  charte-partie  diffère  du  connaissement , en  ce 
que  la  première  se  fait  pour  l’entier  affrètement  d’un 
navire  pour  l’aller  et  le  retour  , et  que  le  connais- 
sement n’est  qu’un  acte  particulier  qui  se  fait  pour 
l’aller  ou  le  retour  seulement. 

Les  capitaines  abordant  dans  un  port  à destination 
pour  un  autre  , doivent  représenter  au  bureau  des 
douanes , dans  les  24  heures  de  leur  arrivée  , leurs 
chartes-parties  , connaissemens  , ou  polices  de  char- 
gement , à peine  de  5oo  francs  d’amende.  Tit.  2 , 
art.  4. 

Chemins  obliques.  Il  est  défendu  d’en  prendre  au- 
cun tendant  à contourner  et  éviter  les  bureaux. 
Tit.  2 , art.  3.  (V.  Importation  et  Exportation). 

Chevaux  et  voilures.  Pour  connaître  les  cas  où  ils 
peuvent  ou  non  être  saisis,  (Y.  Voilures). 

Chiffes.  ( V.  Drilles  ). 

Chiffres  sur  les  régistres.  (Y.  Registres). 

Circulation  par  mer  ou  par  emprunt  du  territoire 
étranger. 

Les  marchandises  expédiées  par  mer,  d’unport  pour 
un  autre  de  la  république  , ne  sont  sujettes  à aucun 
droit  d’entrée  et  de  sortie.  Il  en  est  de  même  de  celles 
qui  ne  pourront  être  transportées  directement  parterre, 
d’un  lieu  à un  autre  de  la  France  , qu’èn  empruntant 
le  territoire  étranger  ; mais  elles  sont  soumises  aux 
formalités  ci-après.  Tit.  o , art.  ier. 

Celles  sujettes  à des  droits  de  sortie  doivent,  après 
déclaration  et  vérification,  être  expédiées  par  acquits- 
à-caution.  Art.  2. 

Il  en  est  de  même  de  celles  prohibées  à la  sortie. 
Art.  4- 

Celles  exemptes  des  droits  de  sortie  peuvent  être 
expédiées  par  simple  passavant.  Art.  3. 

Pour  les  cas  où  les  marchandises  doivent  être  plom- 
bées. ( V.  Plombage  ) 

Toute  marchandise  expédiée  d’un  lieu  de  France 
pour  un  autre  , par  mer  ou  par  emprunt  du  territoire 
étranger  , devant  être  accompagnée  d’un  acquit-à- 
caution  ou  d’un  passavant , il  en  résulte  que  celle 
qui  arrive  sans  une  expédition,  doit  être  traitée  comme 
étrangère. 

Circulation  dans  la  distance  d’un  myriamètre,  ( deux 
lieues  des  frontières).  (V.  Frontières , police  des). 

Clefs  des  magasins.  II  doit  être  remis  aux  préposés 
des  douanes  une  clef  de  ceux  contenant  les  marchan- 
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dise»  naufragées  ou  provenant  de  prises.  Tit.  7,  art.  2, 
et  loi  du  3 brumaire  an  3 , art.  22.  ( Y.  Naufrages  et 
Prises'). 

Clouteries.  Il  ne  peut  en  être  établi  dans  la  distance 
d un  myriamètre  ( deux  lieues  ) des  frontières.  (V. 
Lronlières  ). 

Code  des  Douanes.  Les  préposés  de  la  régie  de- 
vaient toujours  en  être  porteurs  , 4 germinal  ",  tit.  4, 
art.  1.  -,  mais  la  loi  du  i4  fructidor  ne  les  soumettant 
à d’autres  formalités  qu’à 'celles  y désignées,  et  cette 
obligation  impossible  à remplir , n’y  étant  pas  rap- 
pellée  , elle  n’est  pas  dans  le  cas  d’être  exigée. 

Collecte  des  deniers  publics,  Les  préposés  de  la  ré- 
gie en  sont  exempts.  ( V.  Préposés). 

■ Collusion  entre  les  préposés  et  les  fraudeurs.  Donne 
lieu  à poursuite  contre  les  préposés  par  la  voie  cri- 
minelle. 4 germinal , titre  4 art.  3. 

Commandans  de  la  marine.  ( Y.  Vaisseaux  de 
guerre). 

Commis  des  douanes.  ( V.  Préposés). 

Commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  tri- 
bunaux. Sont  tenus  de  se  transporter  avec  un  des  juges 
au  bureau,  des  douanes  , pour  y rédiger  l’inventaii-e 
des  objets  y restés.  Tit.  9 , art.  3.  ( Y.  Abandon  des 
marchandises  ). 

Commissaires  du  gouvernement  dans  les  départe- 
mens.  Ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte  , prendre 
d’arretés  contraires  aux  lois  sur  l’importation  et 
l'exportation  , ni  accorder  aucunes  permissions  de 
" ce  genre.  Arrêté  du  directoire  exécutif,  du  9 ger- 
minal an  4. 

Commissions  des  préposés  des  douanes. 

Devaient , d’après  l’article  1 du  tit.  4 de  la  loi  du  4 
germinal  , émaner  da  directoire  exécutif-,  mais  cette 
disposition,  qui  n’a  jamais  eu  d’exécution,  estrapportée 
par  l’article  i54  de  la  constitution,  qui  accorde  au 
directoire  la  seule  nomination  des  chefs  de  régies. 

Lesdits  préposés  doivent  toutefois  être  toujours 
munis  de  leurs  commissions  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  , et  sont  tenus  de  les  exhiber  à la  première 
réquisition.  Tit.  i5,  art.  16. 

Leur  prestation  de  serment  doit  être  inscrite  à la 
suite  de  ces  commissions.  Art.  12. 

Tout  préposé  destitué  ou  quittant  son  emploi , doit 
remettre  à l’instant  sa  commission  à la  régie , ou  à 
son  fondé  de  procuration.  Art.  24. 

Communes  françaises  à l’instar  de  l’étranger. 

Ce  sont  celles  de  Landau  , Gueicheim  , Ammhein , 
Mesdorff,Arsheirn,Eschbach,Ransbacl>,’VYaldambarh, 
AValdrorbach,  .lugenheim,  Bobeothal,  Schlettembâch  , 
Etenbacii  , Lauteichwalm,  Buffemberg  , Lajienslei» , 
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Ersweitêr  , Hinderwéin  , Denthal,  Dahn  , Fischtach  , 
Bruschweiter  , Bundenthal  ; elles  sont  hors  des  bar- 
rières , et  leurs  relations  commerciales  , avec  les  au- 
tres parties  de  la  république  , sont  regardées  comme 
celles  avec  l’étranger.  10  juillet  1791  , art.  Z. 

Ces  communes  peuvent  cependant  tirer  de  France 
les  objets  nécessaires  à leur  nourriture  et  à leur  vê- 
tement , en  assurant  la  destination  par  un  acquit-à- 
caution.  Arrêté  du  comité  de  salut  public , du  Sÿven-*- 
démiaire  an  3. 

Compétence.  On  nomme  ainsi  le  droit  qui  appar- 
tient à des  juges  , de  connaître  des  affaires  dont  la 
connaissance  ou  l’attribution  leur  est  accordée. 

Les  saisies  pour  contravention  aux  lois  des  doua- 
nes , doivent  être  portées  devant  le  juge-de-paix  dû 
lieu  le  plus  prochain.  Loi  du  4 germinal , tit.  6 , 
art.  12. 

Par  appel , devant  le  tribunal  civil  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvera  le  juge-de-paix  qui  aura  rendu 
le  jugement.  i4  fructidor , art.  3. 

Les  tribunaux  de  paix  qui  connaissent  en  première 
instance  des  saisies  , jugent  également  en  première 
instance  les  contestations  concernant  le  refus  de 
payer  les  droits  , le  non-rapport  des  acquits-à-cau- 
tion , et  les  autres  affaires  relatives  aux  douanes. 
Art.  xo. 

Les  affaii-es  pour  contravention  à la  loi  du  10 
brumaire  , concernant  les  marchandises  anglaises  , 
sont  portées  au  tribunal  de  police  coi-rectionnelle  , 
dans  l'arrondissement  duquel  le  délit  a été  commis. 
Art.  i 5 de  ladite  loi. 

Il  en  est  de  même  des  contraventions  relatives 
aux  grains  et  farines  circulant  sur  les  frontières. 
Loi  du  .26  ventôse  , an  5 , art.  6. 

Comptables.  On  donne  cette  dénomination  aux 
receveui’s  des  douanes. 

Dans  le  cas  d’apposition  de  scellés  sur  leurs  effets  , 
on  doit  en  excepter  les  registres  de  l’année  courante. 
( V.  Registres  ). 

Le  comptable  destitué  ou  démissionnaire  est  tenu 
de  remettre  à l’instant  à la  régie  ou. à. son  fonde  de 
procuration  , les  registres  et  autres  effets  dont  il  est 
chargé  pour  la  régie  T et  de  rendre  ses  comptes  ; sinon 
et  à faute  de  ce  faire  , il  peut  être  décerné  con- 
trainte par  le  fondé  de  procuration  , et  la  contrainte 
visée  par  l’un  des  juges  du  tribunal , est  exécutée 
par  toutes  voies  , même  par  corps,  Tit.  i3  , art.  24. 

Concussion.  C’est  l’action  de  faire  payer  plus  qu’il 
n’est  dû. 

La  peine  prononcée  contre  ce  délit  , est  encourue 
par  le  préposé  qui  perçoit  d’autres  et  plus  forts  droits 
que  ceux  fixés  par  la  loi.  Tit.  10  , art.  29. 

Condamnation  au  paiement  des  droits,  etc.  eropoi'te 
la  contrainte  par  corps.  ( Y.  Contrainte). 

Pour  la  solidarité  ( Y.  Solidarité  ). 


Confiscation  des  marchandises  , chevaux  , voitures 
bateaux  et  bâtimens. 

On  indique  sous  les  mots  , Déclarations , Impor- 
tations , Manifeste  , Navires , Prohibitions  , etc. 
dans  quels  cas  et  pour  quelle  partie,  la  confiscation 
doit  avoir  lieu  ; on  y voit  que  se  bornant  en  général 
à la  marchandise  , elle  s’étend  cependant  quelquefois 
aux  voitures  , etc. 

Quand  le  rapport  est  annullé  , la  confiscation  ne 
peut  être  prononcée  , à moins  qu’il  ne  s’agisse  de 
marchandises  prohibées.  D’après  l’art.  23  du  tit.  10 
de  la  loi  du  22  août , la  confiscation  de  celles  saisies 
pour  prohibition  à l’entrée  , doit , nonobstant  la  nul- 
lité du  rapport , être  poursuivie  à la  requête  du  com- 
missaire du  directoire. 

Même  disposition  dans  les  cas  de  saisie  d’objets 
prohibés  à la  sortie.  i5  août  1793  , art.  4. 

La  confiscation  peut  être  poursuivie  et  prononcée 
contre  les  conducteurs  de  marchandises  , sans  que 
la  régie  soit  tenue  de  mettre  en  cause  les  proprié- 
taires , quand  même  ils  lui  seraient  indiqués.  Tit.  12, 
art.  1. 

Aucun  juge  ne  peut  modérer  les  confiscations  , ni 
en  ordonner  l’emploi,  au  préjudice  de  la  régie.  Art.  4. 

Le  juge  contrevenant  en  serait  responsable.  4 ger- 
minal , lit.  6 , art.  2 3. 

La  régie  ne  peut  transiger  sur  les  confiscations  , 
que  dans  les  cas  portés  à l’article  Remise. 

Four  le  partage  des  confiscations  et  amendes  , (V. 
Répartition  ). 

Congés.  On  voit  au  mot  chargement  qu’ils  sont 
indispensables  pour  effectuer  tout  embarquement  ou 
débarquement. 

Ils  ne  peuvent  être  expédiés  par  les  juges  , ni  par 
leur  greffier.  Tit.  1 1 art.  2. 

Aucun  jugement  ne  peut  en-  tenir  lieu.  Même 
article. 

Connaissement.  C’est  une  reconnaissance  sous  signa- 
ture privée  , que  le  capitaine  ou  maître  d’un  navire 
donne  à un  marchand  , des  objets  qu’il  a fait  charger 
à son  bord  , avec  soumission  de  les  porter  à leur 
destination. 

Cette  pièce  se  nomme  manifeste  ou  police  de  char- 
gement , dans  les  ports  de  la  méditerranée. 

Elle  doit , suivant  l’art.  2 du  tit.  2 du  3e.  livre  de 
l’ordonnance  de  la  marine  , être  signée  du  capitaine 
ou  écrivain  du  bâtiment,  indiquer  la  qualité  et  quan- 
tité des  marchandises , les  marques  et  numéros  des 
ballots  et  caisses  , le  nom  de  celui  qui  les  a chargées, 
le  nom  de  celui  à qui  elles  doivent  être  remises  et 
consignées,  le  lieu  du  départ  du  vaissëau , l’endroit 
où  les  marchandises  doivent  être  déchargées  , le  nom 
du  maître  , celui  du  bâtiment  et  du  prix  convenu 
pour  le  fret  ou  nolis  , c’est-à-dire  ,-le  port. 

Aux  termes  de  l’artfcle  3 des  mêmes  titre  et  livre  , 
chaque  connaissement  doit  être  fait  triple  , dont  un 
pour  le  marchand  qui  a fait  le  chargement , l’autre 
pour  être  envoyé  à la  personne  à qui  les  marchan- 
dises doivent  être  remises  dans  le  lieu  de  leur  desti- 
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nation  , et  le  troisième  pour  rester  entre  les  mains  du 
capitaine  ou  de  l’écrivain. 

Les  connaissemens  des  bâtimens  au  - dessous  de 
cent  tonneaux  , trouvés  en  mer,  dans  la  distance  de 
deux  myriamètres  (4  lieues)  des  côtes  (1), doivent  être 
représentés  aux  préposés  de  la  régie  sur  les  pata- 
ches.  Tit.  i3  , art.  7. 

Consignataire.  ( V-  Déclaration  à Ventrée  par 
mer  ).  1 2 

Consignation  des  droits  desortie,  ou  de  l’amende 
pour  obtenir  un  acquit-à-caution. 

Dispense  de  fournir  caution  , de  rapporter  les  ac- 
quits-à-caution déchargés  ; l’acquit  énonce  la  recon- 
naissance des  sommes  consignées.  Tit.  3,  art.  2. 

Le  montant  des  ^consignations  est  rendu  , et  la  sou- 
mission annullée  , en  rapportant,  dans  les  delais  fixes, 

1 acquit-à-caution  duement  déchargé.  Art.  11. 

Contrainte.  C’est  un  acte  expédié  par  un  receveur 
ou  autre  préposé  supérieur,  pour  accélérer  le  recou- 
vrement des  droits  , soit* vis-à-vis  le  redevable,  soit  à 
l’égard  d’un  comptable. 

La  contrainte  par  corps  a lieu  , i°.  lorsqu’un  juge- 
ment a condamné  au  paiement  des  droits  , 011  de 
la  valeur  des  objets  remis  provisoirement  et  confis- 
qués depuis  , ou  de  l’amende  , lorsqu’il  n’a  pas  été 
prononcé  de  confiscation  -,  ou  à la  restitution  de 
sommes  que  la  régie  a été  forcée  de  payer.  Tit.  i 2 
art.  6. 

2 '.  Contre  les  cautions  , mais  seulement  pour  le 
prix  des  choses  confisquées.  Même  article. 

3 . Contre  tout  préposé  démissionnaire  ou  destitué 
qui  refuse  de  remettre  sa  commission  ou  les  registres 
et  effets  dont  il  est  chargé  , et  de  rendre  ses  comptes. 
Tit.  i3  , art.  24. 

4°.  Contre  tout  redevable,  en  cas  de  refus  ou  de 
retard  d’acquitter  les  droits.  Art.  3i. 

5°.  Contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cautions 
pour  le  paiement  des  droits  et  de  l’amende  , dans  le 
cas  de  non-rapport  des  certificats  de  décharge  des 
acquits-à-caution.  Tit. 3,  art.  12  et  i3,  et  4 germinal, 
tit.  1 , art.  4. 

Contraintes  décernées  par  les  préposés  ; leur  exé- 
cution. Le  receveur  qui  en  décerne  une  contre  un 
redevable  , doit  fournir  en  tête  extrait  du  registre 
contenant  sa  soumission.  Titre  1 3 , art.  3i. 

Les  contraintes  décernées  par  les  préposés  ou 
fondés  de  pouvoirs  , doivent  être  visées  sans  frais  par- 
le juge  du  tribunal  de  paix  (2)  ; elles  sont  exécu- 


(1)  Cette  police  ne  .s’exerçait  que  dans  les  deux  lieues  ; elle 
a etc  etendue  à 4 par  Farticle  3 du  tit.  2 de  la  loi  du  4 germinal. 

(2)  Le  visa  par  le  juge-de-paix  dérive  de  l’attribution  qui 
lui  a etc  deleguee  par  les  lois  des  4 germinal  an  2,  et  i4fruc- 
tidor  au  0.  lettre  du  ministre  de  la  justice,  du  g prairial  an  J • 
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toires  par  toutes  voies , même  par  corps  (i)  , sous  le 
cautionnement  de  la  régie.  Art.  3 2. 

Les  luges  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexté  que 
ce  soit  , refuser  le  visa  de  toutes  contraintes  qui 
leur  sont  présentées  , à peine  d etre  , en  leur  propie 
et  privé  nom,  responsables  des  objets  pour  lesquels 
elles  auront  été  décernées  Même  article. 

L’exécution  des  contraintes  ne  peut  etre  suspendue 
par  aucune  opposition  ou  autre  acte.  Art  00. 

1 Cependant  , celles  décernées  pour  defaut  de  îap 
DOrt  des  certificats  de  déchargé  des  acquits- a-caut)  on, 
îont  suspendues  par  la  consignation  du  simple  dioit. 

^ülst TÊdu  à tous  juges  de  donner  contre  les- 
dit-s  contraintes  , aucunes  défenses  ou  surseances  , 
qui  sont  nulles  et  de  nul  eifet , sauf  les  dommages  et 
intérêts  de  la  partie.  Même  article. 

Contravention.  Signifie  un  défaut  de  formalité*,  une 
action  contraire  à la  disposition  littérale  des ilois- 

On  distingue  en  douane,  la  contravention  de  la 
fraude  droits  ; et  celle-ci,  de  la  violation  des  lois 

prohibitives.  ^ ^ Remiss  qu’il  ne  peut  en  être  fait 
sur  les  confiscations  et  amendes  qu  autant  que  la  con- 
■travpnlion  est  involontaire. 

Les  preuves  de  non-contravention  dans  toutes  ac- 
tions sur  saisies,  sont  à la  charge  du  saisi.  4 germinal , 
tit.  6,  art.  7. 

Contre/ action  des  plombs  ou  marques  de  la  régie , 
ou  des  signatures  des  préposes. 

Donne  lieu  à poursuite  criminelle  , conformément 

au  code  des  délits  et  des  peines.  (V-  Expéditions  et 
Saisies), 

Contrôle.  ( Bureaux  de  ) doivent  être  indiqués  par 
le  accruits  de  paiement.  Tit.  2,  art.ol). 

l4  conducteurs  des  marchandises,  sont  tenus  dy 
échanger  ces  acquits  contre  des  brevets  de  contrôle. 
Même  article. 

Copie  des  rapports  doit  être  donnée  , à l’instant  de 
1 ur  clôture  , à la  partie , si  elle  est  présente  , et  men- 
tion en  être  faite  sur  l’original  -,  sinon  cette  copie 
est  aShrhée  dans  le  jour  à la  porte  du  bureau.  i4 
fructidor  i art.  3-  - 

Cordes  et  plombs.  Termes  par  lesquels  on  désigne 
1 . plomb  et  la  corde  que  l’on  appose  aux  caisses  , 
balTes  malles,  que  l’on  expédie  à une  destination 
qui  fait  craindre  les  substitutions. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  sont  expechees 

sous  pion*  > , les  c°rdeS  ^plombs). 
tionnaires.  ht.  û , an.  a,  v.  r j 


Corps  administratifs.  . . 

11  leur  est  défendu  de  donner  des  decisions  en  ma- 
tière de  saisies  ou  de  retenue  des  marchandises  de 
la  part  des  préposés.  4 germinal,  tit  6 art.  Ai 

Les  articles  i et  2 de  la  section  3 du  decret  du  J 2 
novembre  1780  , leur  ont  défendu  de  s’immiscer  dans 
ce  qui  concerne  les  impôts  indirects.  On  a voulu,  par 
cette  disposition  , leur  ôter  1 influence , sur  une  admi- 
nistration qui,  pour  le  bien  de  tous,  doit  etie  uni 
fonne  , et  V cesserait  de  l’être  si  chaque  corps 
administratif  consultait  isolément  1 interet  de  ses  ad- 
ministrés. 

^Corruption.  Les  préposés  des  douanes  qui  reçoivent 
directement  ou  indirectement  quelque  recompense , 
gratification  ou  présent,  sont  poursuivis  comme  fonc- 
tionnaires qui  se  laissent  corrompre.  4 germinal,  tit. 

4,sT  un  des  coupables  dénonce  la  corruption  , il 
est  absous.  Art.  4. 

Corse.  ( lie  de  ) . -, 

L’article  4 du  titre  \ de  la  loi  du  4 germinal  an  2 , 
voulait  que  les  bâtimens  étrangers  et  les  batnnen* 
français  venant  de  l’étranger  , ne  lussent  point  admis 

dans  file  de  Corse.  , > 

Si  cette  disposition  avait  été  executee , on  aurait 
dû  exempter  de  droits,  conformement  a 1 article  5 
du  même  titre  , les  denrées  et  productions  du  sol  et 
de  la  pêche  de  cette  île  ; mais  la  Corse  avant  ton 
servé  toute  liberté  dans  ses  communications  avec  1 e- 
tranger  , elle  doit  être  traitée  , quant  aux  droits 
douane  , comme  l’étranger  effectif. 


(1)  Ces  dispositions  ont  '(T;^ 

P^tte  ’ voie  ; nonobstant,  le  décret  du  9 du.néme 


Cotte  des  registres.  (V.  Registres  ) 

Coulage.  (Y.  Déclaration  du  poids). 

Courrier  des  malles.  Ne  peuvent  se  charger  d’aucune 
marchandise  , à peine  de  confiscation  , 3oo  lianes 
d’amende  (1)  , et  d’etre  exclus  de  tout  emploi  danr 
les  postes.  4 germinal  , tit.  3 , art.  J, 

Ils  sont  soumis  au*  visites  de  chaque  bureau.  Même 
article. 

L’article  28  du  titre  s delà  loi  du  22  août,  por- 
tait que  , pour  vérifier  les  contraventions  a la  defense 
de  transporter  aucunes  marchandises  , leurs  brouettes, 
malles  et  valises  , pourraient  être  visitées. 

Les  courriers  étrangers  peuvent  cependant  se  char- 
ger d’objets  de  commerce  ; et  en  ce  cas , ils  sont  sujets 
a visite  et  au  paiement  des  droits  de  douane.  Ar~ 
rêtTdu  comité  de  salut  public , du  26  vendémiaire 

çm  3 , art.  3, 

Crédit  des  droits.  Si  un  receveur  en  avait  fait , no- 
nobstant l’article  3o  du  titre  1 3 , qui  veut  que  es 
droits,  soient  payés  comptant  , il  aurait  la  voie  de  la 
contrainte.  ( V.  Contrainte). 


(0  L’article  3.8  du  titres  portant  la  même  défense,  ne  pro- 
nonçait qu’une  amende  de  me  hy. 


( > 
D. 

Date  de  la  saisie.  Nécessité  de  l’énoncer.  (V-  Rap- 
ports. ) 

Déballage  et  remballage.  (V.  Frais  de  transport). 

Débarquement  et  déchargement  (V.  Chargement  ). 

Décharge  des  acquits-à-caution.  ( V.  Certificats 
de  décharge  ). 

Décisions.  Dans  le  cas  de  saisie  ou  de  retenue  de 
la  part  des  préposés  , sont  expressément  interdites 
au  directoire  exécutif,  à chaque  ministre  en  particu- 
lier , et  aux  corps  admininistratifs.  4 germinal , tit.  6 
are.  24.  (V-  Cependant  le  mot  Remise). 

Déclarations  à l’entrée  par  mer.  Outre  l’exhibition 
et  le  dépôt  du  manifeste  , auxquels  les  capitaines  sont 
assujettis  à leur  arrivée  dans  les  ports,  (V.  Mani- 
feste. ) l’armateur  ou  consignataire  est  tenu  , trois 
jours  après  l’arrivée  du  bâtiment , de  donner  par 
écrit , et  de  signer  l’état  des  marchandises  qui  lui 
appartiennent  ou  qui  lui  sont  consignées  , en  spéci- 
fiant les  marques  , nombre , et  contenu  des  balles , 
caisses  , etc.  ; les  quantités  et  qualités  , avec  évalua- 
tion des  objets  sur  lesquels  le  droit  est  perceptible 
à la  valeur.  4 germinal , . tit.  2 art.  4. 

A défaut  de  déclaration  en  détail , les  marchan- 
dises sont  retenues  , comme  on  le  voit  au  mot , aban- 
don de  marchandises. 

Cependant , s’il  ne  s’agit  pas  de  plus  de  dixrcaisses, 
ou  ballots  dont  le  conducteur  ignorerait  le  contenu  , 
l’ouverture  peut  en  être  requise  , en  présence  des 
préposés  ; et  dans  ce  cas  , les  droits  sont  acquittés 
sur  les  objets  reconnus  (î).  Tit.  2 art.  îo. 

La  déclaration  des  bâtimens  doit  être  faite  , quand 
même  ils  seraient  sur  leur  lest.  Art i 5. 

Les  capitaines  et  commandans  des  vaisseaux  de 
guerre  et  de  tous  les  autres  bâtimens  au  service  de 
la  marine  nationale  , sont  assujettis  , sous  les  mêmes 
peines  , aux  mêmes  déclarations.  Art.  y.  (V.  Vais- 
seaux de  guerre). 

Les  rapports  faits7  par  les  préposés  à la  vérifica- 
tion des  bâtimens  et  cargaisons  , doivent  être  com- 
parés avec  les  déclarations , et  il  sera  fait  mention 
sur  le  registre,  de  la  différence  ou  de  la  confor- 
mité. 4 germinal  , tit.  2 art.  5. 

Déclarations  à l’entrée  par  terre. 

Les  conducteurs  de  marchandises  importées  par 


.(>)  Quand  le  conducteur  connaît  la  qualité  de  sa  marchan- 
dise , et  qu’il  n’en  ignore  que  le  poids  , il  peut  la  faire  peser  , 
avant  de  donner  sa  déclaration.  Décision  du  1 1 mai  1792. 


3 ) 

terre,  sont  tenus  , àpeine  de  cent  francs  d’amende  et 
de  confiscation  , de  faire  à leur  arrivée  dans  les  lieux  , 
où  les  bureaux  sont  établis,  déclaration  sur  le  re- 
gistre du  bureau  , ou  d’en  présenter  une  signée  des 
marchands  et  propriétaires  , ou  de  leurs  facteurs , 
laquelle  déclaration  demeurera  au  bureau , et  sera 
transcrite  sur  le  registre  par  les  préposés  delà  régie  , 
et  signée  par  les  voituriers  ou  conducteurs  ; et  dans 
le  cas  où  ils  ne  sauraient  signer  , il  en  sera  fait  men- 
tion sur  le  registre.  Tit.  2 art.  8. 

Ces  déclarations  doivent  contenir  la  qualité  , le 
poids  , la  mesure , ou  le  nombre  des  marchandises 
qui  doivent  les  droits  au  poids,  à la  mesure  , ou  au 
nombre,  et  la  valeur  de  celles  qui  doivent  les  droits 
suivant  leur  valeur  (1).  Elles  énonceront  également 
le  lieu  du  chargement  et  celui  de  la  destination. 
Art.  g. 

Pour  le  défaut  de  déclarations  détaillées.  (V.  Aban- 
don de  marchandises  ). 

Déclarations  à la  sortie  par  mer. 

Tous  ceux  qui  veulent  faire  sortir  par  mer  des  mar- 
chandises ou  denrées  , sont  tenus  jd’en  donner  la  dé- 
claration dans  les  formes  prescrites  pour  les  décla- 
rations à l’entrée.  Tit.  2 art.  6.  (Y.  Déclaration  à 
Ventrée  par  mer.  ) 

Déclarations  à la  sortie  par  terre. 

Les  voituriers  ou  conducteurs  de  marchandises 
sortant  par  terre  , sont  tenus  aux  mêmes  déclara- 
tions que  celles  prescrites  pour  l’entrée.  Tit.  2 art.  8. 
(V.  Déclaration  à Ventrée  par  terre). 

Déclarations  à l’entrée  , circulation  , et  enlève- 
ment des  marchandises  dans  la  distance  d’un  myria-»- 
mètre  (deux  lieues).  (Y.  Frontières  , police  des  ). 

Déclarations  des  marchandises  avariées.  ( V.  Ava- 
ries ). 

Déclarations  du  poids  et  de  la  mesure  des  mar- 
chandises sujettes  à coulage. 

Ne  doit  point  être  exigée.  On  énoncera  seulement 
dans  la  déclaration , le  nombre  de  futailles  , leurs 
marques  et  numéros.  On  les  représentera  en  même 
quantité  què  celles  portées  aux  déclarations  et  expé- 
ditions , relatives  au  chargement.  Tit.  2 art.  19. 

Déclarations, (articles  communs). Elles  doivent  être 
faites  d’après  les  poids  et  mesures  de  Paris.  Tit.  2 
art.  i4  : énoncer  le  lieu  du  chargement , celui  de  la 
destination  ; dans  les  ports,  le  nom  du  navire,  et 
celui  du  capitaine  , et  porter  en  marge  les  marques 
et  numéros  des  balles  , ballots  , caisses  , etc.  Art.  g. 

Les  déclarations  une  fois  faites  , on  ne  peut  plus  y 
augmenter  , ni  diminuer  , sous  quelque  prétexte  que 


(1)  Quand  la  déclaration  n’est  pas  assez  précise,  elle  est 
considérée  comme  n’existant  pas  014.  insuffisante. 

D 


( H ) 

f e soit  : leur  vérité  on  leur  fausseté  est  jugée  sur  ce 
qui  a été  premièrement  déclaré.  Art.  12. 

Cependant,  si  dans  le  jour  de  la  déclaration , et 
ayant  la  visite  , les  propriétaires  ou  conducteurs  re- 
connaissent queiqu’erreur  dans  les  déclarations  , 
quant  au  poids  , au  nombre  , à la  mesure  , ou  à la 
valeur  des  marchandises  , ils  peuvent  les  rectifier  , en 
présentant  toutefois  les  balles , caisses , ou  tonneaux , 
en  même  nombre  , marques  , et  numéros  , que  ceux 
énoncés  aux  déclarations,  ainsi  que  les  mêmes  espèces 
de  marchandises;  après  ce  délai,  ils  n’y  sont  plus 
reçus.  HT  finie  article. 

Les  déclarations  faites  , les  marchandises  sont  visi- 
tées, pesées  , mesurées  ounombrés,  si  les  préposés  l’exi- 
gent , et  ensuite  les  droits  sont  perçus.  Art.  i4. 

Dans  le  cas  où  les  préposés  ne  s’en  rapportant 
point  aux  déclarations  , procéderaient  à la  vérifi- 
cation ; si  elle  présentait  des  qualités  inférieures  aux 
déclarations  , les  droits  ne  seraient  acquittés  que  sur 
les  quantités  constatées  par  la  vérification.  Art.  17. 

Déclaration  fausse  en  qualité, 

Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qualité 
ou  l’espèce  des  marchandises  , et  si  le  droit  auquel  on 
se  soustrairait  par  cette  fausse  déclaration  , s’élève 
à 1 2 liv. , les  marchandises  faussement  déclarées  sont 
confisquées  , avec  amende  de  cent  francs.  Dans  le  cas 
où  le  droit  serait  au-dessous  de  1 2 francs  , il  n’y  a pas 
lieu  à la  confiscation  , mais  seulement  à l’amende , 
pour  sûreté  de  laquelle  la  marchandise  peut  être  re- 
tenue. Tit.  2 art.  21. 

Ces  peines  n’ont  pas  lieu  dans  le  cas  de  vol , ou  de 
substitution,  juridiquement  prouvés.  Même  article. 

Déficit  dans  les  marchandises  expédiées  par  acquit- 
à-caution.  ( V.  Certificat  de  décharge  ). 

Déficit-  dans  les  marchandises:  déclarées^  _ 

Si  lors  de  la  visite , les  balles , ballots  , caisses  et 
futailles  , se  trouvent  en  moindre  nombre  que  celui 
porté  en  la  déclaration,  les  maîtres  des  bàtimens,  voi- 
turiers , et  ceux  qui  ont  fait  les  déclarations , sont 
condamnés  solidairement  en  trois  cents  francs  d’a- 
mende , pour  chaque  ballot , caisse  ou  futaille  man- 
quant (1);  pour  sûreté  de  laquelle  amende,  les  bâti— 
mens  de  mer,  bateaux,  voitures,  et  chevaux  sont 
retenus , sauf  le  recours  contre  ceux  qui  ont  fait  les 
déclarations.  Tit.  2 , art.  22. 

Le  déficit  ne  donne  lieu  à aucune  poursuite,  dans 
le  cas  de  naufrage  ou  de  vol  de  marchandises  , après 
la  déclaration  donnée  , en  rapportant  à l’égard  du 
naufrage , le  procès-verbal  des  juges , et  quant  au  vol, 
la  preuve  du  vol.  Même  article. 

Délais  des  assignations  sur  saisies  et  rapports. 

{ V.  Assignation  et  Rapports  ). 


(1)  T .e  s ballots  que  l’on  a soustraits,  contenaient  des  mar- 
.«han dises  prohibées  ou  au  moins  grevées  de  forts  droits.  Ainsi 
l’amende  «le  3oo  liv.  n’est  qu’une  faible  indemnité  du  droit 
fraudé,  ou  une  légère  punition  de  la  violation  de  la  loi  prohi- 
bitive. 


Délais  sur  l’appel.  ( V.  Appel"). 

Délais  pour  le  rapport  des  acquits-à-caution  et 
des  déclarations  en  détail.  ( V.  Acquits-à-caution 
et  Déclarations).  , 

Délais  pour  l’inscription  des  marchandises  restées 
dans  les  douanes.  (V.  Abandon  de  marchandises  ). 

Délais  pour  la  vérification  des  signatures  appo- 
sées aux  certificats  de  décharge.  (V.  Certificats  de 
décharge). 

D émai  ration  du  myriamètre  ^-deux  lieues  ) des 
frontières.  (V.  Frontières). 

Demeure  des  saisissans  et  du  préposé  du  bureau  , 
doit  être  énoncée  dansjes  rapports  sur  saisies.  ( V. 
Rapports  ). 

Denier  fort.  Le  produit  reste  au  profit  de  celui 
qui  fait  la  recette.  Déclaration  du  12  mars  1762. 

Denrées . ( V.  Marchandises). 

Départemens  réunis  par  la  loi  du  9 vendémiaire , 
an  4-  Ce  sont  les  départemens  de  la  ci-devant  Bel- 
gique, etc. 

Les  lois , relatives  aux  instances  , en  matière  de 
douanes  , doivent  être  exécutées  dans  les  9 dépar- 
temens  réunis.  Arrêté  du  directoire  exécutif , du  23 
vendémiaire  an  5.  - . 

Dépens.  A l’égard  des  prévenus  d’un  même  fait  de 
fraude.  (V . Solidarité). 

Dépérissement  des  marchandises.  (Y .Main-levée  ). 

Déplacement  des  marchandises  qui  doivent  être 
pesées  ou  jaugées , ne  peut  être  fait  du  quai  et  autre 
lieu  de  décharge  , qu’ après  qu’elles  auront  été  pesées 
ou  jaugées  , et  avec  le  permis  des  préposés.  4 ger- 
minal , tit.  6 , art.  3. 

Déplacement.  Des  marchandises  saisies  pour  être 
conduites  au  bureau,  peut  n’avoir  pas  lieu  , mais  dans 
un  seul  cas  , celui  d’une  saisie  par  entrepôt , lorsque 
les  marchandises  n’étant  pas  prohibées  , la  partie 
saisie  fournit  caution  solvable  pour  leur  valeur.  Tit. 
10  , art.  4. 

Dans  les  autres  cas,  (V.  Saisies). 

Dépôt  des  marchandises . Se  fait  entre  les  mains 
du  receveur  , et  en  son  absence  , en  celles  de  l’em- 
ployé , qui  remplace  le  contrôleur.  Art.  8. 

Le  dépositaire  signe  en  cette  qualité , l’original  du 
rapport.  Même  article. 

Dépôt  de  papiers  trouvés  dans  les  marchandises, 
restées  aux  douanes.  ( V,  Abandon  de  marchan- 
dises ). 


( 

Dépôt  des  rapports , dans  le  cas  où  il  y a lieu  à 
procédure  criminelle , doit  être  fait  dans  les  trois 
jours  de  la  rédaction  , et  il  est  payé  10  sols  au  gref- 
fier pour  chaque  dépôt.  Tit.  10,  art.  21. 

Description  des  marchandises  saisies.  (V.  Rap- 
ports ). 

Destination.  Les  déclarations  doivent  l’indiquer. 
(Y.  Déclarations'). 

Pour  celle  des  marchandises  , transportées  par  mer 
eu  par  emprunt  du  territoire  étranger.  ( Vk  Circu- 
lation ). 

Destination  simulée.  Dans  ce  cas  , la  régie  est 
autorisée  à faire  délivrer  deux  expéditions  •,  l’une 
consiste  en  un  acquit  de  sortie  , pour  l’endroit  simulé  ; 
l’autre  en  un  acquit-à-caution , pour  la  destination 
véritable,  qui  doit  être  rapporté,  déchargé,  dans  le 
délai  lixé.  Décision  du  20  avril  1793. 

A l’égard  des  remboursemens  de  droits , auxquels 
ces  destinations  peuvent  donner  lieu.  ( V.  Restitu- 
tion'). 

Détresse , est  un  motif  de  relâche.  ( Y.  relâche 
forcée  ). 

Deux  lieues  de  V étranger.  ( V.  Frontières  ) . 

Différence  entre  le  contenu  aux  acquits-à-caution 
et  les  marchandises  présentées  , donne  lieu  à saisie- 
amende  , et  confiscation.  ( Y.  Certificats  de  dé- 
charge). 

Différence , lors  de  la  visite  , entre  les  marchan- 
dises et  le  manifeste  , donne  lieu  à condamnation  per- 
sonnelle contre  le  capitaine.  (Y.  Manifeste). 

Direcleztrs  des  douanes.  Ils  sont  responsables  des 
fraudes  qui  se  commettent  dans  le  déchargement  des 
prises , s’ils  ne  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  les 
pre'veüir.  3 brumaire  an  h,  art.  3l. 

Domicile  pour  la  signification  des  jugemens.  (V. 
Signification  de  Jugemens). 

Dommages  et  intérêts.  Les  préposés  des  douanes 
en  sont  passibles  dans  les  cas  suivans. 

i°.  Lorsqu’après  une  visite  domiciliaire,  la  fraude 
ou  l’entrepôt  ne  sont  pas  constatés.  (V . Entrepôt). 

2°.  S’ils  ne  se  transportent  pas  sur  le  lieu  du  char- 
gement ou  du  déchargement  d’un  bâtiment , à la  pre- 
mière réquisition.  ( V-  Chargement  et  déchargement  ) . 

3°.  Lorsque  la  remise  du  certificat  de  décharge 
d’un  acquit-à-caution  est  différée  par  leur  fait.  (V. 
Certificats  de  décharge). 

4°.  Dans  le  cas  de  refus  mal  - fondé  de  délivrer 
aux  marchands  et  voituriers  des  acquits  de  paiemens 


i5  ) 

ou  à caution',  congés  ou  passavant.?.  TU.  11  , art.  2. 

5°.  Dans  le  cas  où  les  préposés  aj'ant  détourné  un 
voiturier  de  sa  route  , afin  de  conduire  des  marchan- 
dises ( chargées  dans  la  distance  d’un  myriamètre 
( deux  lieues  ) des  frontières  ) , au  plus  prochain  bu- 
reau , pour  y être  visitées  , il  ne  se  trouve  ni  fraude  ni 
contravention.  Tit.  3,  art.  16. 

li  en  est  dû  aux  conducteursdemarchandises  saisies 
contre  les  marchands  et  propriétaires  , lorsqu’ils  ont 
été  induits  en  erreur  par  l’énonciation  des  lettres  de 
voiture  , connaissemens  et  chartes  - parties.  Tit.  5 , 
art.  1 . 

Dommages  et  intérêts  contre  les  juges.  Sont  dûs  à 
la  régie  , s’il  est  donné  main-levée  des  saisies  , autre- 
ment qu’en  jugeant  définitivement,  si  ce  n’est  dans 
le  cas  de  dépérissement  des  marchandises.  Tit.  12  , 
art.  2_ 

Si  les  juges  modèrent  les  confiscations  et  amendes, 
ou  en  ordonnent  l’emploi  au  préjudice  de  la  régie. 
Art.  4. 

S’ils  donnent  des  surséances  ou  des  défenses  contre 
les  contraintes  décernées  par  les  préposés.  Tit.  i3  , 
art.  33. 

Double  droit  est  exigible  sur  l’excédent  du  poids  , 
du  nombre  ou  de  la  mesure  déclarée.  (V.  Excédent). 

Sur  la  marchandise  sujette  à des  droits  de  sortie, 
transportée  par  terre  , dont  on  ne  ne  rapporte  pas  le 
certificat  de  décharge. 

Double  emploi  dans  les  dépenses  d’un  comptable, 
est  puni  du  quadruple  de  l’article  doublement  em- 
ployé. Edit  de  juin  1716. 

Drilles  et  chiffons  ne  peuvent  circuler  dans  la 
distance  de  1 5 kilomètres  ( trois  lieues  ) des  frontières 
de  terre  et  de  mer  , à moins  qu’il  ne  soit  justifié  , par 
un  acquit-à-caution,  de  leur  destination  intérieure  , à 
peine  de  saisie  et  confiscation , et  de  5oo  francs  d’a- 
mende. 3 avril  1793,  art.  2 et  3;  i5  août  1793  , 
art.  3. 

Ils  ne  peuvent  être  entreposés  dans  la  même  dis- 
tance , sous  les  mêmes  peines.  Mêmes  articles. 

Les  rognures  de  papier  ne  sont  pas  comprises  dans 
la  prohibition  à la  sortie  , portée  contre  les  drilles. 
Décision  du  17  brumaire  an  5. 

Droits  de  douanes  sont  exigibles  à toutes  les  en- 
trées et  sorties  de  la  république  , nonobstant  tous 
passes-ports  qui  demeurent  supprimés.  Tit.  1 , art.  1 . 

Il  est  défendu  aux  préposés  d'avoir  égard  à aucuns 
ordres  particuliers  , portant  l’exemption  des  droits. 
Même  article. 

Ceux  d’entrée  , sont  acquittés  dans  les  bureaux 
les  plus  voisins  de  l’étranger  ; les  droits  de  sortie  dans 
ce;ux  placés  sur  la  ligne  intérieure.  Art.  2. 

Ils  sont  perceptibles  après  la  visite  des  marchan- 
dises. Tit.  2 , art.  i4. 

Et  seulement  sur  les  quantités  constatées  par  la  vé- 
rification , lorsque  les  commis  auront  jugé  à propos 
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d’y  procéder.  Art.  17.  (V.  Déclarations  articles 
communs'). 

Pour  les  marchandises  sujettes  à coulage  , la  per- 
ception ne  sera  faite  que  sur  le  poids  et  la  conte- 
nance effectifs.  Art.  19. 

Pour  connaître  à quel  poids  les  droits  sont  dus. 
(V.  Poids  et  mesures  et  poids  brut). 

Les  droits  doivent  être  payés  comptant , et  les  mar- 
chandises ne  peuvent  être  retirées  des  douanes  avant 
de  les  avoir  acquittés  (1).  Tit.  i3  , art.  3o. 

On  ne  peut  en  payer  plus  du  quarantième,  en  mon- 
naie de  cuivre.  Arrêté  du  directoire  exécutif , du  i4 
nivôse  an  4. 

Il  n’en  est  point  dû  sur  les  marchandises  apportées 
de  l’étranger  dans  un  port  de  France  , lorsqu’étant 
destinées  pour  l’étranger  ou  pour  un  autre  port  de 
France  , elles  sont  déclarées  devoir  rester  à bord  , à 
la  charge  de  justifier  de  leur  destination  ultérieure. 
Tit.  1 , art.  6. 

Les  droits  ne  peuvent  être  modérés  par  les  juges  , à 
peine  d’en  répondre  personnellement.  4 germinal  , 
tit.  6 , art.  23. 

Pour  ceux  sur  les  marchandises  avariées , naufra- 
gées j de  prises  , ou  sujettes  à coulage.  ( V.  Avarie  , 
Naufrage  , Prise  , etc. 

Droits  consignés  pour  obtenir  un  acquit-à-caution  , 
doivent  être  rendus , lors  du  rapport  du  certificat  de 
décharge  de  l’acquit-à-caution.  Tit.  3,  art.  11.  (V. 
Certificat  de  décharge. 

Droit  d’ emmagasinage  ou  de  garde.  11  est  de  demi 
pour  cent  sur  les  objets  déchargés  par  suite  d’une 
relâche  forcée,  et  rechargés  faute  de  vente.  4 ger- 
minal , tit.  2 , art.  6. 

D’un  pour  cent  de  la  valeur,  sur  ceux  retenus,  faute 
de  déclaration  en  détail.  Art.  g. 

Droit  de  suite.  (V.  Suite). 

Duché  de  Berg.  Les  ouvrages  de  quincaillerie  , 
qlles  étoffes  de  coton  , provenant  de  ses  manufactu- 
res , sont  exceptés  de  la  prohibition  portée  par  la  loi 
du  10  brumaire  an  5,  19  pluviôse  an  5 , art.  2. 

Dunkerque,  La  franchise  de  ce  port  est  suppri- 
mée. Lois  des  1 1 nivôse  et  7 ventôse  an  3. 


fi)  Ils  sont  exigibles  , suivant  les  tarifs  existans  , au  moment 
de  la  déclaration  des  marchandises,  j Décisions  des  2 juillet  et  10 
sep  timbre  iyÿi. 

cas  de  contestation  sur  leur  quotité  , on  ne  doit  pas  se 
contenter  delà  souini  ssiim  , il  faut  exiger  la  consignation  , et 
elle  ne  doit  pas  être  au-dessous  du  droil  exigible. 

On  11e  peut  recevoir  pour  paiement  des  droits  , des  créances 
sur  le  gouvernement  , qu  md  n.ème  l'acquittement  en  serait  as- 
signé sur  le  produit  des  douanes.  Ainsi  décidé  à L'égard  des 
primes  , le  2 7 octobre  ryÿ  ï. 
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Duplicata  des  expéditions  perdues;il  en  sera  délivré 
toutes  les  fois  qu’on  pourra  prendre  des  précautions 
suffisantes  pour  empêcher  les  doubles  emplois  et  au- 
tres abus , et  sans  qu’on  puisse  , par  ce  moyen  , pro- 
longer les  délais  fixés  par  les  expéditions , pour  les 
chargemens  , déchargemens , et  transports  de  mar- 
chandises. Tit.  i3  , art.  26. 

E 

Echouement.  (Y.  Naufrage). 

Ecoutilles  des  navires.  (V-  Bcîlimens  de  mer). 

Effets  abandonnés.  ( V.  Abandon  de  marchan- 
dises ) . 

Emballeurs  et  Portefaix.  Les  propriétaires  peu- 
vent, pour  le  transport  et  le  déballage  de  leurs  mar- 
chandises , lors  de  la  visite , se  servir  de  ceux  des 
douanes , ou  de  telles  autres  personnes  qu’ils  vou- 
dront choisir.  Tit.  2,  art.  i5. 

Embarquement.  ( V.  Chargement). 

Employés  des  douanes.  (V.  Préposés). 

Emprunt  du  territoire  étranger.  ( V-  Acquits-à- 
caution.  ). 

Enregistrement.  ( droit  d’ ) Les  rapports  et  procès- 
verbaux  y étaient  assujettis  par  l’article  9 du  titre  6 , 
de  la  loi  du  4 germinal.  La  loi  du  i4  fructidor  an  3 , 
parait  les  en  dispenser. 

Quant  à l’enrégistrement  des  soumissions,  ( V.  Hy- 
pothèque ). 

Entrée  des  marchandises.  (V.  Importation). 

Entrepôt , est  accordé  à Bayonne  , aux  peaux  d’a- 
gneaux et  de  chevreaux , venant  d’Espagne  , à la 
charge  de  leur  réexportation  dans  le  délai  de  six 
mois.  Arrêté  du  directoire  exécutif,  du  17  floréal 
an  5 , art,  1 . 

Pour  jouir  de  cette  faculté , les  négocians  sont  tenus 
de  faire  aux  bureaux  des  douanes  , toutes  les  décla- 
rations , et  de  remplir  toutes  les  formalités  d’usage  en 
pareil  cas.  Ils  devront  en  outre  , acquitter  les  droits 
établis  par  l’art.  2 , de  la  loi  du  24  nivôse  an  5 , 
art.  2. 

L’entrepôt  est  accordé  an  cacao  , provenant  du 
commerce  espagnol  , en  justifiant  de  cette  origine  et 
du  paiement  du  droit  d’entrée,  par  la  représentation 
de  l’acquit.  Arrêté  du  directoire , du  3 ventôse  an  4. 

Entrepôt  des  drilles.  ( V.  Drilles  ). 

Entrepôt  des  eaux  - de  - vie  de  Genièvre.  Pour  la 
réexportation  à l’étranger  , est  permis  dans  les  ports 
suivans  : Gravelines  , Calais  , Boulogne  , Dieppe  , 

Cherbourg , 
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Cherbourg,  Saint-Malo  et  RoscofF  (1).  23  septembre 
et  îg  octobre  1791. 

Entrepôt  expiré.  Les  droits  d’entrée  sont  dus  , si  la 
marchandise  n’est  pas  sur-le-champ  renvoyée  à l'é- 
tranger. 

Entrepôt  des  marchandises  de  l’Inde  et  du  Levant. 
Voy.  le  Travail , relatif  au  commerce  de  l’Inde  et 
du  Levant. 

Entrepôt  dans  la  distance  d’un  myriamètre  des  fron- 
tières de  terre.  (V.  Frontières  ). 

Estimation.  L’état  que  le  consignataire  est  tenu  de 
remettre  après  l’arrivée  du  bâtiment , doit  contenir 
celle  des  objets  sur  lesquels  le  droit  est  perceptible  à 
la  valeur.  4 germinal , tit.  2 , art.  4. 

La  facture  faite  au  lieu  de  l’exportation  , doit  être 
jointe  à l’estimation  donnée  au  lieu  de  l’importation. 
Même  loi  , tit.  6 art.  5. 

La  valeur  des  marchandises  prohibées,  passant  d’un 
lieu  à un  autre  de  la  république  , doit  être  contenue 
dans  les  expéditions.  ( V.  Acquits-à-caution.  ). 

Dans  tous  les  cas  où  l’estimation  est  ordonnée  , si 
les  préposés  la  jugent  trop  faible  , ils  sont  autorisés  à 
retenir  la  marchandise  , etc.  ( Y.  Retenue  ). 

Pour  celle  des  marchandises  dont  la  main-levée  est 
accordée.  (V.  Main-levée) . 

Etats  de  chargement.  (V.  Manifeste  ). 

Etats-Unis  d’ Amérique.  Quant  à leur  commerce , 
aux  colonies  françaises,  au  Sénégal,  etc.  (Y.  l'Ou- 
vrage particulier , relatif  à ces  commerces  ). 

Excédent.  Quant  au  poids  , nombre  et  mesure , est 
èssujéti  au  paiement  du  double  droit , si  cet  excédent 
aurpasse  le  vingtième  pour  les  métaux  , et  le  dixième 
pour  les  autres  marchandises.  Tit.  2,  art.  18. 

L’excédent , quant  au  nombre  de  balles  , ballots  , 
caisses  et  futailles , est  saisi  et  confisqué  avec  amende 
de  cent  francs.  Art.  20. 

Excèdent  sur  les  marchandises  expédiées  par  ac- 
quit-à-caution , reconnu  lors  de  la  visite  au  bureau 
de  destination  ou  de  passage  , est  soumis  au  double 
droit,  tit.  3 , art.  g. 

Si  les  marchandises  excédentes  sont  de  cellesprohi- 
bées  à l’entrée  , il  y a lieu  à confiscation  et  amende  de 
5oo  francs.  Même  article. 

Exécution  des  jugemens  et  des  contraintes  en  ma- 


(1)  La  demande  d’un  pareil  entrepôt,  par  le  commerce  du  Ha- 
vre , a été  ajournée  au  moment  où  il  pourrait  fournir  un  ma- 
gasin qui  n’eût  qu’une  seule  porte  ouverte  , du  côté  du  port. 
Décision  du  a6 janvier  1393. 


tières  de  douane  , a lieu  par  toutes  voies , même  par 
corps,  ( V.  Contraintes'). 

Exécution  des  lois  , doit  avoir  lieu  du  jour  où  elles 
sont  enrégistrées  au  chef-lieu  du  département. 

Exemption  de  droits.  Celles  qui  avaient  été  accor-* 
dées  à des  ports  , communes , hôpitaux  , ont  été  sup-> 
primées.  Tit.  1 , art.  1 . 

Elle  est  restreinte  , pour  ce  qui  vient  de  l’étranger, 
1°.  aux  marchandises  et  denrées,  nommément  excep- 
tées par  le  tarif  et  les  lois  subséquentes. 

20.  Aux  vivres  et  provisions  d’un  navire  venant  de 
l’étranger,  pour  le  stricte  nécessaire.  4 germinal,  lit.  2, 
art.  12. 

Les  principes  sont  difFérenS  pour  la  sortie’,  il  suffit 
qu’une  marchandise  ne  soit  pa6  comprise  au  tarif, 
pour  n’être  aSsujétie  à aucun  droit.  Tit.  l , art.  5 ; 
ce  qui  la  met  dans  le  cas  de  la  loi  du  24  nivôse  an  5 , 
d’après  laquelle  elle  ne  doit  payer  que  trois  sols  par 
cent  francs  de  valeur. 

Les  vivres  et  provisions  d’un  navire  expédié  pour 
l’étranger  , sont  dans  le  même  cas  , pour  le  strict  né- 
cessaire. 4 germinal , lit.  2,  art.<  1 3. 

Les  marchandises  circulant  par  mer  ou  par  terre  , 
en  empruntant  l’étrangêr  , lorsqu’elles  sont  exemptes 
de  droits  de  sortie  , doivent  être  expédiées  par  simple 
passavant  , visé  par  les  préposés.  Tit.  3 , art.  3. 

Lorsqu’une  saisie  pour  contravention  porte  sur 
une  marchandise  exempte  de  droits,  la  peine  est  moin- 
dre. (V  Modération  des  confiscations  ). 

Exercice  des  fonctions  des  préposé»  des  douanes. 

Celui  qui  s’y  oppose  est  dans  le  cas  des  condam-\. 
nations  énoncées  sous  le  mot  Préposés  des  douanes. 

Expéditions  des  douanes , ne  peuvent  être  suppléées 
par  des  jugemens.  Tit.  11  , art.  2. 

Dans  le  cas  de  perte  , il  peut  en  être  donné  du- 
plicata. ( V.  ce  mot  ), 

Les  expéditions  suspectées  de  faux,  doivent  être  re- 
tenues , signées  et  paraphées  , etanexées  aux  procès- 
verbaux  qui  doivent  désigner  le  genre  de  faux , les 
altérations  ou  les  surcharges.  Tit.  10  , art.  g.  ( Yoy. 
aussi  Saisies  ). 

Si  les  marchands  ou  voituriers  refusent  de  signer  ces 
expéditions  , il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal. 
Même  article. 

Expéditions  des  procès-verbaux  , des  objets  sau- 
vés du  naufrage.  (V.  Naufrage). 

Expéditions  sous  cordes  et  plomb.  (Y.  Plombage ). 

Exploits  et  autres  actes  de  justice , pour  raison  de 
douanes  , peuvent  être  faits  par  les  préposés  de  la  ré- 
gie , ou,  à leur  choix,  par  un  huissier.  (V.  Préposés 
des  douanes  ). 
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Exportation  par  mtr  , doit  être  précédée  des  for- 
malités indiquées  au  mot  Déclaration  à la  sortie  par 
mer. 

Les  marchandises  doivent  être  conduites  au  bureau 
ou  à tout  autre  lieu,  dont  il  sera  convenu  entre  la 
régie  et  le  commerce  , pour  y être  vérifiées.  Tit.  2 , 
art.  6. 

S’il  y a impossibilité  reconnue  de  faire  conduire  les- 
dites  marchandises  dans  un  local  particulier,  la  vé- 
rification s’en  fait  au  lieu  de  l’embarquement.  - Même 
article. 

Les  marchandises  doivent , après  le  permis , être 
transportées  à bord  des  bâtimens,  sans  emmagasinage 
ni  transport  rétrograde , à peine  de  confiscation  et  de 
cent  francs  d’amende.  Art.  2G,  du  tit.  2 , et  loi  du  4 
germinal , tit.  3 , art.  2. 

Celles  expédiées  d’un  port  à un  autre  de  la  répu- 
blique , sont  soumises  aux  formalités  indiquées  au  mot 
Circulation. 

Exportation  par  terre.  Les  marchandises  exportées 
par  terre  doivent  être  conduites  au  premier  bureau  de 
sortie  , par  la  route  la  plus  directe  et  la  plus  fréquen- 
tée, sans  prendre  de  chemins  obliques,  ni  tendant  à 
contourner  les  bureaux , à peine  de  confiscation  et  de 
.200  francs  d’amende  (1).  TU.  2,  art. 3 ,et 4 germinal, 
.tit.  3 , art.  4.  . 

Les  mêmes  condamnations  ont  lieu  pour  les  mar- 
chandises saisies  après  avoir  dépassé  les  bureaux  sans 
permis,  /{germinal , art.  5 . 

Les  marchandises  destinées  à être  exportées  , sont 
soumises  aux  formalités  indiquées  au  mot  Déclara- 
tions à la  sortie  par  terre. 

Elles  doivent  être  accompagnées  d’un  acquit  de  paie- 
ment, à remettre  au  bureau  de  contrôle.  (Y.  Acquit 
de  paiement). 

Elles  doivent , après  le  paiement  des  droits , être 
conduites  directement  à l’étranger,  sans  pouvoir , hors 
les  cas  d’avaries  , rentrer  dan3  les  magasins  des  mar- 
chands , ni  être  entreposées  dans  d’autres  maisons , à 
peine  de  confiscation  et  de  cént  francs  d’amende.  Tit. 
e , art.  26. 

Celles  sujettes  à des  droits  de  sortie  allant  d’un  lieu 
français  à un  autre,  par  emprunt  du  territoire  étran- 
ger, sontassujéties  à l’acquit-à-caution.  Tit.  3 , art. 2. 
(Y.  Acquit-à-caution). 

Celles  exemptes  des  droits  de  sortie , sont  expédiées 
par  simple  passavant.  Art.  3. 

Extraits  des  registres  , contenant  les  soumissions 
des  redevables  , doivent  être  enregistrés , pour  obtenir 
hypothèque  sur  leurs  immeubles.  ( V.  Hypothèques). 
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Fabriques  ( grandes  ).  Il  ne  peut  en  être  établi  dans 
la  distance  d’un  myriamètre  (deux  lieues)  des  fron- 
tières , sans  l’avis  de  l’administration  de  département, 
sinon  dans  les  villes.  Tit.  i3,  art.  «fi.  (V.  aussi  Fron- 
tières ). 

Facteurs.  Les  propriétaires  des  marchandises  sont 
garans  de  leur  fait.  ( Y.  Propriétaires  de  marchan- 
dises ). 

Facture  faite  au  lieu  de  l’exportation  , doit  être 
jointe  à l’évaluation  donnée  au  lieu  d’importation. 
4 germinal , tit.  6 , art.  5. 

Falsifications  des  certificats  de  décharge  : elles 
sont  poursuivies  comme  celles  de  tout  autre  genre 
d’expédittons , contre  les  soumissionnaires  ou  les  por- 
teurs. Tit.  3 , art . 10. 

Pour  les  expéditions  soupçonnées  de  faux  , ( Voy. 
Expéditions  ). 

Farines.  ( V.  Grains  et  farines  ). 

Fin  de  non-recevoir.  ( V.  Prescription). 

Fonctionnaires  publics  , pour  le  droit  de  saisir. 
(V-  Gardes  nationales  et  saisies  ). 

Formalités  des  procès-verbaux.  (V.  Rapports). 

Formalités  à remplir  pâr  le  commerce  , pour  scs 
expéditions.  Elles  doivent  être  indiquées  dans  les  bu- 
reaux par  des  affiches.  (V.  Bureaux). 

Fortune  de  mer.  ( V-  Relâche  forcée  ). 

Frais  des  cordes  dans  les  cas  d’expéditions , -sous 
plomb.  (V.  Cordes). 

Frais  relatifs  aux  sauvetages  et  à l’arrestation  des 
pillards.  (V . Naufrages). 

Frais  de  justice.  Il  n’y  en  a point  à répéter,  relative- 
ment aux  affaires  de  douanes.  (V.  Instruction). 

Ceux  faits  par  les  créanciers  des  redevables,  ou  des 
comptables  en  débet,  ne  sontplus  préférés  à la  créance 
de  la  régie.  (V.  Privilège  de  la  république). 

Frais  des  transports  , déballage  et  pesage  des  mar- 
chandises pour  leur  visite,  sont  supportés  par  les  pro- 
priétaires. 4 germinal , lit.  3,  art.  9. 

Franchises  , celle  de  la  ville  et  port  de  l’Orient  a 
été  supprimée  à la  demande  de  ses  habitans.  Décru ? 
du  20  avril  1790. 

Celles  des  ports,  villes , hppitaux  et  communanté.s 


fi)  L’.'tnende  de  200  livres  est  pronccicée  par  la  lui  de  ger- 
■iin.il.  Celle  de  1791 , ne  la  poi  tait  r^u’à  100  liv;. 
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ont  été  supprimées  par  le  premier  article  du  titre  ier. , 
de  la  loi  du  22  août  1791. 

L’exception  faite  alors,  en  faveur  de  Marseille, 
Dunkerque  , Bayonne  et  le  pays  de  Labour  , a été  le- 
vée par  décret  du  1 1 nivôse  an  3. 

La  franchise  d’Ostende  a été  pareillement  suppri- 
mée. Arrêté  du  directoire  exécutif , du  9 ventôse  an  4. 

Fraude.  Toute  personne  a droit  de  la  saisir  et  ar- 
rêter, et  les  saisissans  doivent  la  conduire  au  plus 
-prochain  bureau.  ( V.  Saisies  et  arrestations  ). 

La  fraude  ne  peut  être  poursuivie  en-deça  d’un  my- 
r amètre.  (V.  Suite). 

La  preuve  de  la  fraude  est  acquise  par  les  rapports 
et  procès-verbaux , signés  de  deux  préposés  , ou  au- 
tres citoyens  français  , sauf  l’inscription  de  faux.  Tit. 
10,  art.  25  , et  i4 fructidor  , art.  1. 

Les  directeurs  , inspecteurs , et  receveurs  des  doua- 
nes sont  responsables  des  fraudes  qui  se  commettent 
dans  les  déchargêmens  des  marchandises  de  prises, 
s’ils  ne  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  les  pré- 
venir. 3 brumaire  an  4 , art.  4l. 

Frontière.  Ceux  de  ses  habitans  qui  ont  des  pos- 
sessions sur  le  territoire  étranger,  sont  autorisés  à faire 
sortir  les  meubles  et  effets  dont  ils  ont  besoin , pour 
les  habiter -momentanément , sous  la  soumission  de  les 
rentrer  après  la  belle  saison.  Décision  du  17  octobre 

Frontières  ( police  des  ).  Si,  pour  éviter  le  paiement 
des  droits  d’entrée  et  de  sortie ,,  ou  éluder  les  prohi- 
bitions , il  s’agissait  uniquement  de  franchir  la  ligne 
ou  le  point  physique  de  séparation  des  territoires  res- 
pectifs , ou  si  la  fraude  ne  pouvait  être  saisie  qu’au 
moment  où  elle  se  consomme  , elle  demeurerait  im- 
punie , de  quelque  nombre  d’employés  que  cette  ligne 
fût  composée.  11  a donc  fallu  , pour  prévenir  la  fraude, 
établir  dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  l’étranger, 
une  police  relative  à la  circulation  , aux  entrepôts  , 
et  aux  grandes  manufactures. 

Police  relative  ci  la  circulation.  Les  propriétaires 
ou  conducteurs  des  marchandises  ou  denrées  , passant 
de  l’intérieur  do  la  république  dans  la  distance  d’un 
myriamètre  (deux  lieues  moyennes  de  2566  toises) 
de  T étranger  , sont  tenus  de  les  conduire  au  premier 
bureau  de.  sortie  , et  d’en  faire  la  déclaration  dans,  la 
même  forme  que  pour  l’acquit  des  droits.  Tit.  3 , 
art.  i5. 

Les  marchandises  enlevées  dans  la  meme  étendue 
de  territoire,  pour  y„ circuler  ou  être  transportées 
dans  l’intérieur , doivent  être  déclarées  , avant  leur 
enlèvement , au  bureau  d’entrée  ou  de  sortie  le  plus 
voisin  du  lieu  de  leur  dépôt  , à peine.de  confiscation 
et  de  cent  francs  d’amende.  Même  article. 

Les  propriétaires  ou  conducteurs  sont  tenus  , sous 
les  peines  portées  par  l’article  précédent , de  prendre 
aoxdits  bureaux  , et  avantTehlèYéhient  > .de?  passa- 


vans  qui  énonceront  les  qualités , quantités  , poids  , 
nombre  et  mesures  des  marchandises  , la  maison  où 
elles  sont  déposées , le  jour  et  l’heure  où  elles  doivent 
être  enlevées  , ainsi  que  le  lieu  de  leur  destination  ; 
les  passavans  fixeront , en  toutes  lettres,  le  lieu  du 
dépôt  des  marchandises  , celui  de,  leur  destination  , 
le  jour  et  l’heure  de  l’enlèvement,  le  tems  nécessaire 
pour  le  transport , suivant  la  distance  du  lieu  ; la  date 
du  jour  où  ils  seront  délivrés  , et  la  route  à tenir.  Ils 
seront  nuis  après  l’expiration  des  délais  y portés 
Art.  16  du  titre  3 de  la  loi  de  1791  , et  art.  2 et  3 de 
celle  du  ig  vendémiaire  an  6. 

En  cas  de  suspicion  de  fraude  (1)  , les  préposés 
pourront  se  transporter,  lors  de  l’enlèvement,  au  lieu 
où  les  marchandises  sont  déposées  , et  en  exiger  la 
représentation  à mesure  de  leur  sortie  dulieu  de  dépôt, 
et  avant  leùr  départ  dudit  lieu.  Si  les  propriétaires  ou 
conducteurs  refusent  ou  ne  peuvent  faire  cette  repré- 
sentation , ils  seront  poursuivis  et  condamnés  en  une 
amende  de  5oo  francs.  Loi  de  vendémiaire  , art.  2. 

Si  les  objets  déclarés  s’écartent  de  la  route  , si  l’en- 
lèvement ou  le  transport  s’est  fait  de  nuit  ,.ou  hors  les 
heures  fixées  par  le  passavant , ils  seront  confisqués. 
Art.  3. 

Le  transport , dans  les  deux  lieues  limitrophes , des 
graines  , lorsque  la  sortie  n’en  sera  pas  prohibée  , ne 
sera  assujéti  à aucune  formalité.  Art.  4. 

Les  bestiaux  , poissons  , pain,  vin  , cidre  ou  poiré, 
viande  fraîche  et  salée , volaille,  gibier  , fruits,  légu- 
mes , laitage  , beurre  , fromage  et  tous  objets  de  jar- 
dinage , ne  sont  assujétis  à aucune  formalité  , quand 
ils  ne  font  pas  route  vers  la  frontière.  Même  article. 

Les  préposés  peuvent  conduire  les  marchandises 
trouvées  circulantes  dans  cette  distance , au  plus  pro- 
chain bureau,  pour  y être  visitées,  sauf  les  dommages- 
intérêts  , envers  les  conducteurs , s’il  n’y  .a  fraude  ou 
contravention  , et  que  le  bureau  ne  soit  pas  sur  la 
route  du  voiturier.  Tit.  3 , art.  \ 6. 

Pour  les  grains  et  farines,  (Y.  Grains). 

Entrepôts  et  magasins.  Sont  défendus  dans  la  dis- 
tance d’un  myriamètre  deux  lieues  ) des  frontières 
de  terre  , excepté  dans  les  communes  de  deux  mille 
âmes  de  population  , pour  les  marchandises  manu- 
facturées , ou  dont  les  droits  d’entrée  excèdent  douze 
francs  par  cinq  myriagrames  ( un  quintal  ) , et  pour 
cellçs  dont  la  sortie  est  prohibée  ou  assujétie  à des 
droits.  Tit.  i3  , art.  bf . 

La  population  des  hameaux  ou  écarts  , ne  concourt 
point  à former  le  nombre  de  deux  mille  âmes  ; ce 
nombre  doit  se  trouver  au  moins  dans  l’enceinte  du 
lieu  où  l’on  veut  établir  des  entrepôts.  icr.  vendé- 
miaire , an  4. 


(1)  C’est-à-dire  , dans  le  cas  où  l’on  soupçonnerait  que  le 
passavant  est  demandé  pour  des  objets. qui  n’existent  pas  sur  le 
territoire  de  là  république , et  que  l’on  voudrait  y introduira 
à la  faveufc&e  ce  passavant. 


<*>) 


Sont  réputées  en  entrepôt  toutes 'les  marchandises 
énoncées  en  l’article  3j , autres  que  celles  du  crû  du 
pays  , qui  se  trouvent  en  balles  ou  ballots  , et  pour  le 
transport  desquelles  on  ne  peut  représenter  d’expédi- 
tions délivrées  dans  le  jour.  Tit.  i3 , art.  38. 

L’entrepôt  donne  Heu  à la  saisie  , confiscation  ave,ç 
amende  de  100  Iiy. , contre  ceux  chez  lesquels  il  se 
trouve.  Art.  39. 

Les  préposés  , accompagnés  d’un  officier-municipal 
du  lieu  , peuvent  faire  de  jour , toutes  recherches  dan9 
les  maisons  où  ils  soupçonnent  des  entrepôts.  Même 
article. 

S’il  ne  s’y  trouve  point  d’entrepôt  , il  sera  payé  24 
francs  à celui  au  domicile  duquel  ta  recherche  aura 
été  faite  , sauf  plus  grands  dommages  et  intérêts  , s’il 
y a lieu , par  les  circonstances  de  la  saisie.  Art.  4o. 

Quant  aux  drilles  , chiffes  et  chiffons,  (Voyez 
Vrilles  ). 

Carouge  et  Thonon.  Leur  position  facilitait  l’entrée 
dans  ces  communes  , de  toutes  sortes  de  marchandises 
étrangères.  Elles  n’y  étaient  pas  saisissables,  parce  que 
leur  population  excède  2000  âmes  ; et  quand  elles 
étaient  parvenues  dans  hune  de  ces  communes  , on  ne 
pouvait  pas  en  refuser  l’expédition  pour  l’intérieur. 

Une  loi  du  19  vendémiaire  an  6 , a pourvu  £ux  in- 
convéniens  qui  résultaient  de  cette  position. 

D’après  les  articles  1 et  2 , chaque  commerçant 
qui  tire  de  l’étranger  , à la  destination  de  ces  com- 
munes , des  marchandises  étrangères  sujettes  à un 
droit  de  20  francs  "par  cinq  myriagrames  ( environ 
102  liv.  ) , et  qui  se  propose  de  les  mettre  en  cir- 
culation , est  tenu  , à l’arrivée  de  ces  marchandises , 
de  les  faire  inscrire  sur  un  registre  , et  de  déposer  au 
bureau  l’acquit  de  paiement  des  droits. 

Suivant  ces  deux-articles,  lorsqu’il  tirera  de  l’inté- 
rieur des  marchandises  assujéties  au  même  droit  ou  de 
même  nature  que  cèlles  prohibées  à l’entrée  , il  devra 
requérir  la  même  inscription  qui  lui  sera  accordée  sur 
la  représentation  de  l’acquit-à-caution  ou  du  passa- 
vant , dont  ces  marchandises  auront  été  accom- 
pagnées. 

11  ne  sera  accordé  de  passavans  et  autres  expé- 
ditions pour  les  objets  ci-dessus,  que  J/'on  voudra  en- 
lever de  ces  communes  à une  destination  ultérieure  , 
qu’autant  qu’ils  auront  été  inscrits  sur  le  registre  dé- 
signé. Art.  3. 

Manufactures  , dans  la  distance  d Un  myriametre. 
Il  ne  peut  en  être  formé  de  nouvelle  , à l’exception 
des  villes , en  clouterie , papeterie  ou  autre  grande 
manufacture  ou  fabrique  , sans  l’avis  de  l’adminis- 
tration de  département.  Tit.  i3  , art.  4i. 

Etendue  des  deux  lieues  frontières , Est  fixée  sur  le 
pied  de  la  lieue  de  2283  toises,  et  la  fixation  des  dis- 
tances entre  le  territoire  étranger  et  la  ligne  faite , 
«ans  égard  aux  sinuosités  des  routes  , en  prenant  la 
mesure  la  plus  droite  à vol  d’oiseau.  Art.  4a. 


Le  même  article  , en  indiquant  cette  distance  , là 
subordonne  cependant  à la  position  des  villes  , 
bourgs  , villages  et  hameaux , rivières  , bois  et  mon- 
tagnes ; mais  par  une  contradiction  dont  il  est  inutile 
d’expliquer  la  . cause  , il  y est  dit  que  , dans  aucun 
cas  , la  distance  ne  pourra  excéder  cette  étendue. 

Cette  disposition  a été  rectifiée  par  l’arrêté  du  di- 
rectoire exécutif  , du  17  thermidor  an  4 , portant  que 
l’étendue  du  territoire  situé  entre  les  deux  lignes  des 
bureaux  et  postes  qui , par  des  difficultés  de  localité  , 
sont  à. plus  d’un  myriamètre  (deux  lieues  ) de  l’extrê- 
me frontière , estassujétie  à la  police  des  frontières. 

La  ligne  devait  être  marquée  par  la  désignation 
que  chaque  administration  de  département  devait 
faire  des  territoires  sur  lesquels  elle  passerait , et 
dont  l’état  aurait  été  imprimé  et  affiché  dans  tous 
les  lieux  de  la  frontière.,  enveloppés  parla  ligne  , et 
des  poteaux  devaient  être  plantés.  Tit.  i3,  art.  43; 
mais  cette  opération  a été  reculée  jusqu’à  l’époque 
de  la  fixation  des  limites  de  la  république.  (Voyez 
Poteau  ). 

Fruits  cruds  , importés  pas  des  routes  où  il  n’y  a 
pas  de  bureaux,  ( V.  Importations  parterre ). 

G 


Garantie  (V.  Propriétaires). 

Gardes  nationales , gendarmerie  , troupes  de  lignes, 
et  tous  les  fonctionnaires  publics  peuvent  saisir  la 
fraude,  sans  le  secours  des  préposés,  à la  charge  d» 
transporter  les  objets  saisis,  directement  et  sur-le- 
champ,  au  plus  prochain  bureau 'des  douanes.  Tit. 
10  , art.  20  , et  i5  août  1793,  art.  3.  (V.  Saisies  el 
arrestations  ). 

Gendarmerie.  (V.  Gardes  nationales). 

Genève.  Ses  habitans  ont  la  faculté  de  se  pourvoir 
dans  les  départemens  de  l’Ain  , du  Jura  et  du  Mont- 
Blanc  , du  charbon  et  du  bois  , qu’ils  étaient  dan* 
l’usage  d’en  extraire  pour  leurs  fabriques.  Arrêté  du 
comité  de  salut  public  , du  4 brumaire  an  3. 

On  pourrait  admettre  leur  horlogerie  sous  un  droit 
modique  , si  le  gouvernement  génévois  voulait  donner 
à celui  de  la  république  française  les  moyens  de  s’op- 
poser à la  contrebande  (1)  que  font  journellement 
quelques  commissionnaires  de  cette  lille^qui  n’ont  pa* 
rougi  de  s’associer  pour  cet  infâme  trafic  avec  de» 
chefs  de  bandes  - armées  , résidans  à Carouge  et 
Thonon. 


(1)  Il  n'est,  pas  de  soins  que  le  bon  et  honnête  citoyen 
Félix  Desportes,  résident  de  la  république  française  , près  celle 
de  Genève  , ne  se  soit  donné  pour  mettre  fin  à ces  association* 
désastreuses. 


Graine 


( 2 

Grains  et  farines  de  toute  espèce.  La  défense  de 
les  exporter  est  maintenue  (1).  26  ventôse  an  5 , ar- 
ticle 1. 

Surpris  de  nuit  ou  sans  passavant , dans  la  distance 
de  cinq  kilomètres  (une  lieue)  en  deçà  des  frontières 
de  terre  , et  de  26  hectomètres  ( une  demi-lieue)  des 
côtes  maritimes , ils  sont  confisqués  avec  les  voitures  , 
'bêtes  de  somme,  bateaux  ounavires , servant  au  trans- 
port. Art.  2. 

Les  grains  et  farines  portés  et  rapportés  de  jour 
au  moulin  , sont  exceptés  du  passavant  , pourvu  que 
leur  poids  n’excède  pas  six  myriagrames  ( cent  vingt- 
trois  liv.  ). 

Ce  passavant  doit  être  délivré  par  le  préposé  du 
bureau  des  douanes  le  plus  voisin  , ou  par  le  prési- 
dent de  l’administration  municipale  du  domicile  du 
propriétaire;  auquel  cas,  il  doit  être  signé  du  com- 
missaire du  directoire  exécutif,  art.  4. 

Le  passavant  doit  indiquer  la  quantité  , le  lieu  de 
l’enlèvement  et  de  destination  , l’heure  du  départ , et 
la  route  à tenir,  art.  5. 

Les  conducteurs  ou  propriétaires  , outre  la  confis- 
cation , doivent  être  condamnés  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  à une  amende  de  10  francs  par 
cinq  myriagrammes,  (un  quintal  de  grains  ou  farine). 
Art.  6. 

Les  grains  , lorsque  la  sortie  n’en  sera  pas  prohibée 
pourront  être  transportés  dans  les  deux  lieues  limitro- 
phes , sans  passavant.  Loi  du  1 9 vendémiaire  an  6 , 
art.  4. 

Gratifications  des  préposés.  ( Y.  Appointemms). 

Greffiers  des  tribunaux  , pour  les  objets  restés  dans 
les  douanes.  ( Y.  Abandon  de  marchandises  ). 

H. 

Hangards.  ( V.  Cours  et  Hangards  ). 

Heure  des  bureaux.  (Y.  Bureaux"). 

Heure  du  départ  des  marchandises.  Le  passavant 
doit  l’énoncer.  ( Y-  Passavant  ). 

Huissiers.  11  leur  est  défendu  de  saisir  les  produits 
des  droits  de  douane  entre  les  mains  des  receveurs  , 
ou  en  celles  des  redevables  , à peine  de  nullité  , d’in- 
terdiction , d’amende  , et  de  dommages  et  intérêts. 
Titre  12  , art.  g. 

Ils  peuvent  suppléer  les  employés  pour  les  signifi- 
cations , etc.  ( Y.  Préposés  ). 

Hypothèque.  La  régie  en  a une  sur  les  immeubles 

} , ) i 


- fi)  Cette  disposition  renvoie  à l’article  n de  la  loi  du  4 
civose  an  3 , portant  peine  d,e  nw  rt  contre  les  contrevenans. 


des  comptables , pour  leurs  débets , et  *ur  ceux  des 
redevables  , pour  les  droits;  savoir  : à l’égard  dos 
comptables,  à dater  du  jour  de  leur  prestation  00 
serment  ; et  des  redevables  , à compter  de  celui  où. 
les  soumissions  ont  été  faites  et  signées  sur  les  re- 
gistres. Titre  i3  , art.  23. 

Pour  obtenir  l’hypothèque , relativement  aux  re- 
devables , il  est  nécessaire  que  les  extraits  des  regis- 
tres contenant  leurs  soumissions , aient  été  soumis  a 
l’enregistrement , dans  le  délai  fixé  pour  les  actes,  des 
notaires.  Même  article. 

I. 

Importation  par  mer.  Les  objets  dont  l’entrée  n’est 
pas  défendue  , peuvent  être  importés  par  tous  les 
bureaux  maritimes.  12  pluviôse  an  3 , art. 

Le  dépôt  des  manifestes  est  exigible  dans  les  24 
heures  de  l’arrivée.  ( V-  Manifestes  ). 

Pour  la  déclaration.  ( V.  Déclarations  à l’entrée 
par  mer). 

Les  objets  importés  ne  peuvent  être  déplacés  du. 
quai , et  autres  lieux  de  décharge  , qu’après  avoir  été 
pesés  et  jaugés  , et  avec  le  permis  des  préposé?. 
4 germinal , titre  6 , art.  3. 

Importation  par  terre.  Les  objets  dont  l’entrée  n’est 

as  défendue  , peuvent  être  importés  par  tous  les- 

ureaux  de  terre  , placés  sur  les  grandes  routes. 
12  pluviôse  an  3 , art.  4. 

Ils  doivent  être  conduits  directement  au  premier 
bureau  d’entrée  , à peine  de  confiscation  , et  de  200 
francs  d’amende.  Titre  2,  art.  ier.;  et  4 germinal t 
titre  3 , art.  4. 

Les  marchands  et  voituriers  doivent  combiner  leur* 
marche , de  manière  à prendre  la  route  directe  du 
premier  et  plus  prochain  bureau.  Même  article  pre- 
mier du  titre  2. 

Sont  seulement  exceptés  les  fruits  cruds,  les  légumes 
et  autres  menues  denrées  , importés  par  des  routes  sue 
lesquelles  il  ne  se  trouve  pas  de  bureau.  Même  article. 

Dans  ce  cas , les  préposés  peuvent  vérifier  sur  les 
routes  si  ces  objets  ne  servent  point  à en  cacher  qui 
seraient  sujets  aux  droits.  Même  article. 

La  confiscation  et  l’amende  de  200  francs  ont  lieu , 
lorsque  les  objets  importés  ont  dépassé  les  bureaux. 
Titre  2 , art.  2 ; et  4 germinal  , titre  3 , art.  5. 

Et  lorsqu’ avant  d’y  avoir  été  conduites  , elles  sont 
introduites  dans  quelques  maisons  ou  auberges.  Mêmes 
articles. 

Exception  dans  le  cas  de  nouvel  établissement  de 
bureaux.  ( V.  Bureaux  ). 

Il  doit  être  fait  déclaration  des  marchandises. 
( V.  D éclarations  à l’importation  par  terre  ). 

Pour  les  cas  où  l’amende  est  modérée.  ( V.  Mo- 
dération d’ amende  ), 


F 


( 22  ) 

Incompatibilité  est  prononcée  entre  le  service  des 
douanes  et  l’exercice  de  toutes  charges  publiques. 

( V.  Préposés  de  la  régie  ). 

Indemnité  est  due  aux  locataires , en  cas  d’évic- 
tion‘pour  placement  de  bureaux  , etc.  ( Y . Bureaux 
des  douanes  ). 

Aux  propriétaires  de  marchandises  , lorsque  la 
saisie  étant  jugée  mauvaise  , il  y a lieu  à en  donner 
main-levée.  \4  fructidor , art.  9. 

Cette  indemnité  est  d’un  pour  cent  par  mois  , de  la 
valeur  des  objets  saisis  , à dater  de  l’époque  de  la 
retenue  jusqu’à  l’offre  de  rfemise.  Même  article. 

Injures  aux  préposés.  ( V.  Préposés  ). 

Inscription  de  faux  est  la  seule  voie  pour  détruire 
la  foi  due  aux  rapports.  ( V-  Fraude  ). 

Instances.  ( V.  Actions  ). 

Instruction  y en  première  instance  et  sur  l’appel, 
est  verbale  sur  simple  mémoire,  et  sans  frais  de  part 
et  d’autre.  4 germinal , titre  6 , art.  ij. 

Interlignes  dans  les  registres.  ( V-  Registres  ). 

Inventaires  des  marchandises  restées  dans  les  bu- 
reaux. ( Y.  Abandon  de  marchandises). 

Iles  françaises  en  Europe  , assujetties  à un  ré- 
gime d’exception  , quant  aux  douanes. 

Ces  îles  sont  : l’île  d’Yeu  , Noirmoutiers,  Bouin , 
la  Crosnière  , Hédic  , Belle-Ile  , Grois  , île  des 
Saints  , Ouessant , Mollenne  (1). 

Les  bâtimens  étrangers  et  les  bâtimens  français , 
venant  de  l’étranger  , ne  doivent  poi'nt'y  être  admis, 
hors  les  cas  de  relâche  forcée,  constatée  par  les  pré- 
posés des  douanes.  4 germinal , titre  premier , art.  4- 

Par  suite  , les  denrées  et  productions  de  leur  sol  , 
de  leur  pêche  et  leurs  sels,  ne  paient  aucuns  droits 
pour  entrer  dans  l’intérieur;  et  cependant  , aucun 
Objet  manufacturé  ne  peut  en  être  importé  dans  l’in- 
térieur , s’il  n’est  justifié  qu’il  est  le  produit  des  ma- 
nufactures y établies , reconnues  par  le  corps  légis- 
latif. Art.  5. 

Les  bâtimens  français  peuvent  en  être  expédiés 
d’un  port  à l’autre  , comme  pour  un  port  de  la  ré- 
publique. Art.  6. 

Les  bois  nécessaires  à la  consommation  de  leurs 
habitans  , peuvent  leur  être  fournis  de  l’intérieur. 

32  juin  1791 3 art.  2. 


(1)  Les  îles  de  Hé  et  d’OIéron , ainsi  que  l’île  de  Corse, 
avaient  été  mises  dans  cette  classe  ; mais  voyez  Ré , Oléron  et 
Corse. 


J. 

Jugemens  peuvent  être  rendus  au  civil  parles  juges- 
de-paix  , les  tribunaux  civils  et  le  tribunal  de  cas- 
sation. 

Au  criminel , ou  pour  saisie  de  grains  ou  de  mar- 
chandises anglaises  , par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle y ou  par  les  tribunaux  criminels. 

Le  juge-de-paix  est  tenu  de  rendre  les  siens  sans 
délai.  i4  fructidor , art.  4. 

Ils  sont  sujets  à l’appel , quelle  que  soit  lavaleur  des 
objets  saisis.  i5  août , art.  5. 

Si  l’appel  n’est  pas  notifié  dans  la  huitaine  de  la 
signification  , le  jugement  est  exécuté  purement  et 
simplement.  i4  fructidor  , art.  6. 

Les  jugemens  sur  appel  doivent  être  rendus  dans 
les  délais  indiqués  au  mot  juges  des  tribunaux  civils. 

Ceux  du  tribunal  civil  sont  en  dernier  ressorte 
4 germinal , titre  6 , art.  16,  et  article  218  de  la 
constitution. 

Un  jugement  ne  peut  tenir  lieu  d’acquit  de  paie- 
ment ou  à caution  , de  congé  , passavant , réception 
ou  décharge  de  soumission.  litre  1 1 , art.  2. 

Dans  le  cas  de  pourvoi  en  cassation.  (Y.  Tribunal 
de  cassation  ). 

Juges- de-paix.  Ils  connaissent  en  première  instance 
de  toutes  les  contestations  et  affaires  relatives  aux 
douanes.  i4  fructidor  an  3 , art.  3 et  10. 

Excepté  de  celles  relatives  aux  marchandises  an- 
glaises et  aux  grains  et  farines  , lesquelles  sont  portées 
devantles  tribunaux  de  police  correctionnelle.  (Voyez 
Tribunaux  de  police  correctionnelle  ). 

En  cas  d’absence  des  juges-de-paix  , leurs  asses- 
seurs les  remplacent.  1 4 fructidor  an  3 , art.  4- 

Ils  reçoivent  l’affirmation  des  saisissans  , lors  de  la 
comparution  indiquée  par  le  rapport.  Même  article. 

Ils  entendént  la  partie  , si  elle  est  présente , et  sont 
tenus  de  rendre  , sans  délai  , leurs  jugemens.  Même 
article. 

Ils  doivent  cotter  et  parapher  , sans  frais  , les  re- 
gistres de  la  régie.  ( Y.  Registres  ). 

Il  leur  est  défendu  de  donner  contre  les  contraintes 
aucunes  défenses  ou  surséances.  ( V.  Contraintes  ). 

De  rendre  des  jugemens  pour  tenir  lieu  d’acquits  , 
de  modérer  les  confiscations  et  amendes.  ( V.  Modé- 
ration ). 

De  donner  main-levée  des  marchandises , sinon  en 
jugeant  définitivement.  ( V.  Main-levée). 

Juges  des  tribunaux  civils  des  départemens.  Ils  ne 
connaissent  que  sur  appel  des  contestations  relatives 
aux  douanes.  i4 fructidor,  art.  6 et  10. 

Ils  sont  tenus  de  rendre  leurs  jugemens  dans  les 
délais  fixés  pour  les  appels  des  jugemens  des  juges-de- 
paix.  Art,  6. 
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Landau.  (V-  Communes  à V instar  de  V étranger'). 

Lieu  du  chargement  doit  être  énoncé  dans  la  décla- 
ration. Tit.  2 , art.  9.  ( V.  Déclarations  , articles 
communs  ) 

Lieu  d’enlèvement  et  de  destination.  Le  passavant 
doit  les  énoncer.  ( V.  Passavant'). 

Lieue  pour  la  limite  des  Frontières , se  mesure  à 
vol  d’oiseau.  Tit.  i3 , art.  kl.  Elle  continuera  d’être 
de  2283  toises,  suivant  le  même  article,  jusqu’à  ce 
qu’une  nouvelle  disposition  lui  applique  la  dénomina- 
tion de  5 kilomètres , composés  de  2666  toises. 

Ligne  des  bureaux.  ( Y.  Bureaux  }. 

1 

Loix.  Leur  publication  se  fait  par  leur  transcription 
sur  les  registres  de  l’administration  centrale  du  dépar- 
tement. 

Celles  relatives  aux  perceptions  doivent  être  exhi- 
bées aux  redevables  qui  le  requièrent. 

L’Orient.  ( Y.  Franchise  ), 

M 

Magasins  ou  entrepôts.  ( V.  Frontières.  ( police  des) 

Main-forte.  Les  commandans  militaires  dansles  dé- 
partemens  , les  administrations  de  départemens  et  mu- 
nicipales , sont  tenus  de  la  faire  prêter,  et  les  gardes 
nationales , troupes  de  ligne  et  gendarmerie  de  la  don- 
ner aux  préposés  des  douanes  , à leur  première  ré- 
quisition , sous  peine  de  désobéissance.  Tit.  i3,  art.  i4, 
et  12  pluviôse , art.  11. 

Main  - levée  des  marchandises  saisies  , ne  peut 
être  donnée  qu’en  jugeant  définitivement,  à peine  de 
nullité  des  jugemens  et  des  dommages  et  intérêts  de 
la  régie.  Titre  12,  art.  2. 

Cependant , dans  le  cas  où  la  saisie  n’étant  pas  dé- 
clarée valable,  la  régie  des  douanes  interjetterait  appel 
du  jugement,  les  bâtimens , voitures  et  chevaux  saisis , 
mêmes  les  marchandises  sujettes  à dépérissement,  sont 
remis  sous  caution  valable  , après  estimation  de  leur 
valeur  , si  cette  remise  est  demandée  dans  les  huit 
jours  du  jugement.  fructidor  , art.  5. 

Si  la  remise  n’est  pas  demandée  , il  peut  être  pro- 
cédé à la  vente.  ( V.  Vente  ). 

La  main-levée  ne  peut  avoir  lieu  pour  objets  pro- 
hibés à l’entrée.  Tit.  10,  art.  16. 

Lorsqu’il  y a lieu  à main-levée  ,1e  propriétaire  peut 
prétendre  à une  indemnité.  (V.  Ce  mot). 

Maîtres  de  bâtimens  de  mer.  (V.  Capitaines). 

Malles  des  couriers.  (V.  Couriers  ). 

Manifeste  ou  état  de  chargement . Aucune  mar- 


chandise ne  peut  être  importée  par  mer , soit  d’un 
port  étranger  , soit  d’un  port  français  , sans  un  mani- 
feste signé  du  capitaine  , exprimant  la  nature  de  la 
cargaison, avec  les  marques  et  numéros  en  toutes  lettres 
des  caisses  , balles  , barils,  boucauds , etc.  4 germinal , 
tit.  2 , art.  1 . 

Ce  manifeste  doit  être  signé  et  déposé  par  les  capi- 
taines dans  les  24  heures  , après  l’arrivée  ou  avant  le 
départ,  distinctement  et  outre  les  déclarations  à faire 
parles  consignataires  , et  parties  intéressées  à la  car- 
gaison, pour  acquitter  les  droits.  27  vendémiaire 
an  2 , art.  38. 

Les  capitaines  , arrivés  dans  les  deux  myriamètres 
( quatre  lieues  ) delà  côte,  remettront,  lorsqu’ils  en 
seront  requis  , au  préposé  qui  viendra  à leur  bord  , 
une  copie  de  leur  manifeste  , dont  il  visera  l’original. 
4 germinal , tit.  2 , art.  3. 

Les  capitaines  des  bâtimens  , qui  abordent  dans  un 
port  à destination , pour  un  autre  de  la  république  , 
sont  tenus  de  représenter  aux  préposés  , lorsqu’ils  se 
rendront  à bord  , le  manifeste  ou  état  de  leur  charge- 
ment, à peine  de  5oo  francs  d’amende  , pour  sûreté 
de  laquelle  les  bâtimens  et  marchandises  peuvent  être 
retenus.  Art.  4 , tit.  2. 

Les  capitaines  des  bâtimens  , entrés  dans  un  port 
par  relâche  forcée  , y sont  également  assujétis.  ( V- 
Relâche). 

Le  capitaine  d’un  bâtiment , au-dessus  de  1 00  ton- 
neaux , chargé  en  tout  ou  partie  de  marchandises 
provenant  des  fabriques  ou  du  commerce  anglais, 
duquel  la  nécessité  de  la  relâche  sera  constatée  de 
la  manière  prescrite  par  les  lois  , est  tenu  de  re- 
mettre , aussitôt  son  arrivée  aux  préposés  des  doua- 
nes , le  manifeste  indicatif  des  quantités  , qualités  et 
valeurs  desdites  marchandises  qu’il  aurait  à bord.  10 
brumaire , art.  3 , à peine  de  saisie,  de  confiscation  et 
d’amende  triple  desdits  objets.  Art.  i5. 

Si  le  manifeste  n’est  pas  exhibé  , si  quelques  mar- 
chandises n’y  sont  pas  comprises  , ou  s’il  y a différence 
entre  les  marchandises  et  le  mariife?te  , le  capitaine  est 
personnellement  condamné  à une  somme  égale  à la 
valeur  des  marchandises  omises  ou  différentes  , et  à 
une  amende  de  mille  francs.  4 germinal  , tit.  2 , 
art.  2. 

Les  rapports  faits  par  les  préposés  pour  la  vérifi- 
cation des  bâtimens  et  cargaisons  sont  comparés  avec 
les  manifestes.  La  différence  oü  non  différence  est 
constatée  sur  le  registre.  Art.  5. 

Manufactures.  ( V.  Fabriques'). 

Marchandises.  Sous  ce  mot  générique  se  trouvent 
compris  les  .denrées  et  tous  autres  objets. 

Marchandises  abandonnées . ( V.  Abandon  de  mar- 
chandises ). 

Marchandises  anglaises.  Leur  importation  en  Fran- 
ce , et  leur  dépôt  dans  les  quinze  kilomètres  ( trois 
lieues)  des  frontières  de  terre  et  de  mer,  sont  défendu*. 


( «O 


dans  les  cas  indiqués  au  mot  Remise.  Art  2. 

^Celles  importées  sur  gpc^gUSest^on^a^^ 

neaux  , dont  la  nécessite  de  la  lelach^est  ^ ^ 

sont  admises  , a la  h ' ement  du  bâtiment  lës- 

feste  -,  2°.  qu  en  cas  de  ^chargemem  dépQ_ 

dites  marchandises  , ap^e  ■ c]efs  dont  une  pour  les 

sées  dans  un  magasin  a - ’ a repartir  avant 

préposés  -,  3;.  que  le  capitain^ÇP^a  ? ^ 

L=sr;«  .et  îass— . -,.  ^ 3ot 

s 

’teUe^totntrdTtnBscation  sont  dans  le 
même  cas.  .Même  article  _ , , . ie<5 

Dans  tous  les  cas  de  „ 

^“e^rae  if  valeur  des  objets  saisis. 

^L’action  est  portée  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle.  Même  article. 

Marchandise,  assujéties  aux  droits  d’après  leur 
valeur.  ( V-  Retenue  ). 

Avariées.  (V-  Avaries  ). 

Egarée,  dans  les  bureaux  . aprèslesdroteaç- 
de  suite. 

Marchandises  entrant , sortant  ou  circulant.  (V- 
Circulation  , Déclaration  , Frontières , etc. 

Exportées  (V.  Exportation'). 

Importées.  (V.  Importation), 

Non  représentées  après  déclaration 


Marchandises  sujette,  à chnlagi.  ( Voyez  W«- 
ration  du  poids  t etc.). 


Sujettes  à dépérissement.  (Y-  Main-levée  et 
Transportées  par  allèges.  (Y-  Allèges  ). 

Marques  des  halles  et  ballots.  (V-  Déclaration  et 
Manifeste  ). 

Marseille.  La  franchise  de  ce  port  a été  supprimée 
StSSst  provenant  du 

Levant  , un  entrepôt  de  18  mois  et  le  * 

à cet  égard  l’ouvrage  sur  le  commerce  du  Levant  ) 

Mélange  de  marchandises  diverses-  (Yoy.  les  ob 
servations  à la  lin  du  tarif). 

Mention  que  -la  copie  d’un  rapport  a été  délivrée 
ou  affichée.  (V-  Rapports) 

Mention  surle  registre  des  déclarations  de  ne  savoir 
point  signer.  ( V.  Importation  par  terre  ). 

Mention  du  refus  de  signer  lesvexpédi  mln^T 
çonnées  de  faux  on  d’alteration.  ( V.  Expéditions ), 

Mention  dans  le  procès-verbal  d^irion , de. 
scellés  sur  les  effets  des  comptables  , de  la  '«mise  a 
reSsïes  de  recette  et  autre  de  l’awee  courante.  (V. 
Comptable  ), 

Messagers  et  Messageries.  ( Voy.  Voitures  pu- 
bliques  ). 

Mesure  de,  marchandises  , doit  avoir  «eu  après  les 
déclarations  faites,  si  les  préposés  1 exigent.  TU.  , 

Les' mesures  de  Paris  sont  les  seules  en  usage  pom 

les  déclarations  et  la  perception  des  droits.  ( V.  Poids 
et  mesures). 

Modération  de  droits,  ne  peut  être  accordée  par 
les  juges.  ( Y-  Droits  ). 


(V.  Dé- 


ficit). 

Omises  au  tarif.  ( Voyez  les  explications  a la 
suite  du  tarif  ) - 

Prises  sur  l’ennemi  (V.  Prises  ). 

Prohibées . ( V.  Prohibitions  ), 

De  retour.  ( V.  Retour). 

Saisies.  ( V . Saisies  ) • 

Rry„„éeii  du  naufrage.  (V.  Naufrage).- 


Modération  de.  confiscations  et  àVnré- 

être  prononcée  par  aucun  juge  , sous  p 
pondre  personnellement,  ^germinal  , Ut.  b , art.  a 

gisil 

'tX’jus’qu’f  la  consignation  de  lad |e  amende  ou 
qu'il  ait  été  fourni  caution  solvable  de  la  payer,  a 


1 . art.  0 0. 


N. 
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Naufrages  (i).  Les  préposés  doivent  se  transporter 
sans  delai , sur  les  lieux  où  ils  apprennent  qu’il  e«t 
survenu  un  naufrage  , et  en  prévenir,  en  même  tems  , 
les  officiers  chargés  d’y  pourvoir.  Titre  7 , art.  i‘r. 

niarchandises  sauvées  sont  mises  en  dépôt  • et 
s il  s agit  de  marchandises  étrangères  , les  préposés’  de 
la  régie  les  gardent , de  concert  avec  ceux  commis 
a cet  effet , par  lesdits  officiers.  Même  article. 

Après  la  décharge  totale  du  bâtiment  naufragé , et 
le  dépôt  provisoire  des  marchandises  dans  le  lieu  le 
plus  voisin  du  naufrage  , s’il  est  établi  un  nouveau 
magasin,  les  marchandises  y sont  conduites  par  les 
préposés  de  la  régie  , auxquels  il  en  est  donné  une 
cler.  Art.  a. 

Ceftpréposés  assistent  aux  procès-verbaux  de  re- 
connaissance et  de  description  des  effets  sauvés  et 
*ls- signent  ces  actes,  qui  sont  rédigés  par  les  officiers 
competens  : il  en  doit  être  délivré  des  expéditions 

article0*1  ^ ^ ^ du  sauvetaSe-  Même 

, S'  tout  °,u  Partie  des  marchandises  a besoin  d’étre 
bénéficié  le  benéficiement  ne  peut  avoir  lieu  qu’en 
presence  des  préposés  qui  sont  tenus  d’y  assister  à la 
première  réquisition  qui  leur  en  est  faite  , à peine  de 
demeurer  responsables  des  évènemens.  Après  le  béné- 
nciement , les  marchandises  sont  rétablies  dans  les 
magasins.  Art.  5. 

Lorsque  les  marchandises  doivent  être  vendues 
celui  charge  d en  poursuivre  la  vente  est  tenu  de  faire 
signifier  aux  préposés  des  douanes  du  bureau  le  plus 
voisin  le  ]our  de  cette  vente  , avec  fixation  d’un  dé- 
lai suffisant  pour  qu’ils  puissent  y assister  : le  tout  à 
peine  de  repondre  des  droits  sur  la  totalité  des  objets 
portes  au  proces-verbal  de  reconnaissance  et  de 
description.  Art.  4. 

Les  préposés  seront  présens  à ladite  vente  : ils  veil- 
leront a ce  que  les  adjudicataires  des  marchandises 


Vé„!  ,*•  m- 

fait  des  additions  essentielles  Le  travail  i ouane,s  Y a 
présenté  a été  adopté  par  le  citoyen  Dauchy  (du  Nord^ 
porteui  de  la  commi-sion  , après  une  discussion  à 1 ’ rar?_ 
assistaient  des  députés  du  commerce  , e trie  ci  toyen  ïiessetT  de 
Boulogne  ) , dont  le  plan  était  à-peu-près  le  même  ( 

t,,t  tP{ïïsaiôJe:  Berk  ■ r 

, il,  répandirent  le  hruit 


»séles  0hw^  ™ dénaturer , èt  remises  au^réclain^tew-Y0^ 


observent  les  formalités  prescrites  pour  les  déclara- 
tions , visites,  et  acquits  des  droits.  Même  article. 

Les  marchandises  naufragées  , dont  l’entrée  est 
prohibée  , et  que  l’on  voudra  réexporter,  seront  mises 
en  entrepôt  sous  la  clef  des  préposés.  La  réexporta- 
tion devra  s exécuter  dans  les  trois  mois  de  la  remise 

ïïireT  Art*  6^  proPriétaires  ou  adjudrça- 

L’introduction  en  est  cependant  permise,  en  pavant 
les  unes  , vingt  pour  cent  de  leur  valeur  -,  les  au- 
tres  , une  moitié  en  sus  des  droits  fixés  parle  tarif  de 
1791.  l . mars  , art.  7. 

Les  marchandises  anglaises  sont  seules  exceptées 
Elles  ne  peuvent  être  vendues  qu’à  charge  de  réexpor- 
tation.  LiOi  du  10  brumaire  9 art.  ^ . 

Les  droits  sur  les  marchandises  naufragées  sont 
réglés  de  la  meme  manière  que  ceux  sur  les  marchan- 
dises aranees.  Titre  7 , art.  5. 

Ceux  qui  sont  trouvés,  par  des  préposés  des  doua- 

DÎnîiiSrin1SddmarClandiSeSnaufraséeS’  ^'kvéossans 
permission  , doivent  etre  , par  eux  , arrêtés  et  con- 

dims  a la  maison  d arrestation.  Les  préposés  remet- 
tront dans  le  jour , leur  procès-verbal  au  jure-de-n' 
pa,x  e j,  .Jal;rochai  que  les  frais  . enjauéu» 

cas  ^puissent  etre  a la  charge  de  la  régie.  Titre  7 , 

Les  marchandises  saisies  seront,  remises  dans  un 
depot  ou  magasin,,  pour  être  statué  sur  la  propriété 
de  ceux  qui  les  reclameront , et  en  etre  usé  comme 
pour  le  suiplus  du  chargement.  Même  article. 

Navires  au-dessous  de  cent  tonneaux  , étant  à 
1 ancre  ou  louvoyant  dans  la  distance  de  deux  niv- 
rrameti  es  (quatre  lieues)  des  côtes  de  France,  hors 
es  cas  de  force  majeure  , peuvent  être  visités  par 
les  capitaines  et  autres  officiers  et  préposés  sur  Ples 
bâti  me  ns  du  service  des  douanes  , du  Lmmerce  ou 

marchand’116  “"u6'  S‘  C?  bâtimens  ont  à bord  des 
,es  capitaines- 

Ceux  sur  lesquels  il  se  trouve  des  marchandises  an- 
par1 Srejâchefo7Te°,-PaS-e”atrda',S,'sPO«s  . mta. 

loi  * PS“ d etre  saisis 

Noirmoutiers . ( V.  Iles  françaises  en  Europe). 

Nullité  ( peine  de  ) est  prononcée  contre  la  main 
levee  des  marchandises  saisies  , donnée  autrement  o ni 

$StsTëTTdéûaiti£i  icontre  les 

CWM  de  la  saisie , des  noms,  qualités  et  demeure. 
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des  saisissans  et  des  préposés  des  douanes  , ou  de 
l’omission  de  description  des  objets  saisis.  i4  fruc~  j 
tidor  , art.  1er.  I 

S’il  y a lieu-d’annuller  un  procès-verbal  ou  rap- 
port sur  saisie  d’objets  prohibés  à l’entrée  ou  à la 
sortie  , à raison  d’un  >vice  de  forme  , le  commissaire 
près  le  tribunal  est  tenu  d’en  requérir  confiscation , 
laquelle  est  prononcée  à la  même  audience.  Titre  i o, 
art.  2.5  ; et  i5  août  1793  , art.  4- 

Numéraire.  Celui  qui  se  trouve  sur  un  bâtiment 
abordant  dans  un-port  de  la  république  , doit  être 
déclaré  et  représenté  à bord  aux  préposés  , à l’ins- 
tant de  l’arrivée  du  bâtiment,  pour  jouir  du  droit 
de  le  réexporter.  Arrêté  du  comité  des  finances  , du 
1 1 frimaire  an  3. 

Les  prisonniers  de  guerre  étrangers  , retournant 
dans  leur  patrie  , peuvent  sortir  le  numéraire  dont  ils 
sont  porteurs  , pourvu  qu’il  n’  excède  pas  trois  mois 
de  leur  solde.  Arrête  du  comité  de  salut  public  , du 
i5  thermidor  an  3. 

Numéro  des  balles  , ballots  , caisses  , etc.  , doit 
être  énoncé  dans  les  déclarations.  ( V.  Déclarations , 
articles - communs  ). 

O. 

Objets  saisissables.  Quiconque  en  cache  ou  achète , 
participe  à une  contravention  aux  lois  des  douanes, 
doit  être  condamné  à une  amende  de  dix  fois  la  valeur 
des  objets  cachés  ou  achetés  en  fraude.  Germinal, 
titre  6,  art.  2. 

Officiers  municipaux.  Pour  l’assistance  quils  doi- 
vent aux  préposés.  (Y.  Préposés'). 

Olèron  ( ile  d’ ).  Les  bâtîmens  étrangers  peuvent 
y aborder  comme  dans  un  autre  port  delà  république. 
19  nivôse  an  3.  L’art.  4 du  tit.  Tr.  de  la  loi  du  4 ger- 
minal avait  défendu  d’y  recevoir  des  bâtimens  venant 
de  l’étranger. 

Omission  de  marchandises  dans  les  manifestes  , 
soumet  personnellement  le  capitaine  à la  condamna- 
tion à une  somme  égale  à la  valeur  des  marchan- 
dises omises,  et  aune  amende  de  mille  francs.  (Voyez 
Déclarations  à Ventrée  par  mer  et  Manifestes  ). 


la  maison  ou  sur  le  navire  où  se  trouvent  les  objets 
saisis,  met  dans  le  cas  de  rédiger  cet  acte  dans  le 
bureau  le  plus  voisin.  Titre  1 o , art . o. 

Ordres  particuliers  tendant  à exempter  des  droits 
de.  douane  ou  à les  modérer  : il  est  défendu  aux  pré- 
posés d’y  avoir  égard.  Titre  1 , art.  1 . 

Ostende  ( port  d’ ) ; sa  franchise  est  supprimée. 
Arrêté  du  directoire  exécutif,  du  b ventôse  an  h. 

Ouvertures  des  balles  et  ballots  restés  dans  les 
douanes.  (V.  Abandon  de  marchandises •). 

Des  chambres  ou  armoires  des  vaisseaux.  ( Voyez 
Bâtimens  de  mer). 

Ouverture  des  maisons  situées  dans  la  distance 
d’un  mvriamètre  ( deux  lieües  ) des  côtes  et  fi  ontièi  es , 
peut  être  requise  en  présence  d’un  juge  y en  cas  de 
refus  d’y  procéder,  et  à la  suite  de  la  poursuite  de  la 
fraude.  Titre  i3  , art.  36.  (V-  Préposés). 

P. 

Papeteries.  Il  ne  peut  en  être  établi  dans  la  distance 
d’un  mvriamètre  ( deux  lieues  ) des  frontières  , sans 
Lavis  de  l’administration  centrale  , excepte  dans  le» 
villes.  Titre  i3  , art.  4i. 

Papier  timbré.  (V.  Timbré). 

Papiers  trouvés  dans  les  balles  et  ballots  îestés 
aux  douanes.  (V.  Abandon  de  marchandises). 

Paraphe  des  registres.  ( V.  Registres  ). 

Passavans.  On  doit  expédier  ainsi  les  marchan- 
dises qui  ne  sont  grevées  à la  sortie  , ni  de  droits,  ni 
de  prohibitions.  Titre  3 , art.  3. 

Ils  doivent  fixer  , en  tontes  lettres  , le  tems  néces- 
saire pour  le  transport  ; ils  sont  nuis  après  son  expi- 
ration. Art.  16. 

Ils  doivent  être  représentés  aux  préposés  des  bureaux 
qui  se  trouvent  sur  la  route  , et  à toutes  réquisitions 
à ceux  des  différens  postes.  Même  article. 

Ils  sont  exempts  de  droits  (i).  Titre  1 , art.  7. 
Pour  ceux  délivrés  , à raison  delà  circulation  , dan* 
la  distance  d’un  myriahiétïe.  (V • Frontières  , police 
des). 


Omissions  dans  les  déclarations  ne  -peuvent  être 
suppléées  que  dans  les  cas  indiqués  au  mot  D.éçlai;a- 
tions.  ( Articles  communs  ). 


Passe-ports  , pour  ex.epiption  de  droits  , sont  sup- 
primés ; il  est  défend  à aux  préposés  d’y  avoir  égard. 
Titre  1 , art.  1 • 


Opposition  à l’exécution  d’une  contrainte  , né  peut' 
en  suspendre  l’effet.  ( V.  Contraintes  ). 

Pour  celle'Laite  à !a  vente  d’objets  saisis.'  ( Voyez 
Main-levée  et  Tente  de  marchandises  sujettes  à dé- 
périssement). , f . . ' 1 1 VL.  •»  •’  - 

Opposition  à la  rédaction  d’un  ptqcys-yerbal  ejans 


Pataches  et  autres  bateaux  pour  le  sèrviçe  de  la 
régie,.  , ■’  . . 


(0  fis  ne  sont  pas  meme  sujets  au  timbre  , lë.  projet  de  la 
,Vr  icre  loi  intervenue  sur  .iette  partie  les  y soumettait  C 
article  a été  retranché  lors  de  la  discussion,  soi-  la  propos, 
lion  d#  .Uoyer.  ■ , 
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On  nomme  pataches  de  petits  brigantins , montés 
d’un  certain  nombre  d’employés,  et  armés  de  canons 
ou  pierriers  , suivant  leur  force , et  d’autant  de 
mousquets  et  de  baïonnettes  qu’il  y a d’hommes  à les 
monter. 

Sur  la  Méditerranée  , les  pataches  se  nomment  fe- 
louques , et  elles  sont  faites  en  chaloupes  alongées. 

L’objet  des  pataches  est  de  saisir,  ou  au  moins 
d’éloigner  des  côtes  les  petits  bateaux , les  barques  et 
autres  bâtimens  qui  seraient  tentés  d’y  faire  des  ver- 
semens. 

Les  chaloupes  et  les  canots  sont  destinés  à porter 
lesj  employés  à bord  des  navires  dans  les  ports  , rades 
ou  rivières  , à l’effet  d’en  faire  la  visite  -,  ils  servent 
aussi  à surveiller  ces  bâtimens  pendant  la  nuit , à par- 
courir les  sinuosités  de  la  côte , et  former  des  embus- 
cades dans  les  endroits  où  les  pataches  ne  peuvent 
aller. 

La  régie  est  tenue  de  remettre,  chaque  année  , au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  chef-lieu  de  la 
destination  , un  rôle  des  noms  et  surnoms  de  ceux 
qui  montent  ces  bâtimens.  Titre  i3,  art.,  6,  et  loi 
du  16  octobre  1791. 

Les  capitaines  , et.  autres  officiers  et  préposés  sur 
ces  bâtimens , peuvent  visiter  tous  bâtimens  au-dessous 
de  cent  tonneaux  , trouvés  à l’ancre  , ou  louvoyant 
dans  les  deux  myriamètres  ( quatre  lieues  ) des  côtes, 
comme  on  le  voit  à l’article  Navires. 

Pays  réunis.  ( V.  Dêpartemens  réunis  ). 

J ajouterai  que  la  régie  des  douanes  belges  , ayant 
été  confiée  aux  régisseurs  des  douanes  françaises , 
par  arrêté  des  comités  de  salut  public  et  des  fi- 
nances , du  3o  thermidor  an  3 , ils  ont  nomme  à la 
direction  le  citoyen  Graver  , employé  supérieur  des 
douanes  belges,  qui  jouissait , dans  les  pays  réunis , 
d une  réputation  justement  méritée. 

L inspection  fut  donnée  au  citoyen  Colasson  , qui 
servait  , sans  interruption  , dans  'les  douanes  fran- 
çaises depuis  1782  ; il  exerçait  la  recette  principale 
. d’Oléron  en  1787  , et  était  parvenu  successivement 
au  grade  de  sous-directeur  de  correspondance. 


Les  objets  qui  doivent  être  pesés  ou  jaugés,  ne  peu- 
vent être  déplacés  du  quai  qu’après  leur  pesage  et 
jaugeage.  4 germinal , titre  6 , art.  3. 

Plombage  des  marchandises  expédiées  de  France 
pour  y rentrer.  On  y a assujéti  celles  dont  la  sortie 
de  la  république  est  défendue  ; les  étoffes  , toileries, 
passementeries  , quincailleries  et  autres  dont  les 
droits  d’entrée  seraient  au  moins  de  dix  pour  cent 
de  la  valeur.  Titre  3,  art.  3. 

On  a excepté  les  métaux  non-ouvrés  et  les  liquides. 
Même  article. 

Les  liquides  ne  sont  dans  le  cas  d’exception  que 
lorsqu’ils  sont  en  futailles-,  ainsi  les  vins,  eaux-dc- 
vie  et  liqueurs,  mis  en  bouteilles,  dans  des  caisses 
ou  paniers  , sont  sujets  au  plombage.  Décision  du 
22  décembre  1791. 

Sur  la'  demande  d’exempter  du  plombage  les  mar- 
chandises allant  du  Havre  à Honfleur , du  Havre  et 
d’Honfleur  à Rouen  , et  de  l’Orient  au  Port-Libre  , le 
comité  de  commerce  a passé  à l’ordre  du  jour , le 
i4  frimaire  an  3. 

Si  on  plombe  les  marchandises  qui  doivent  dix 
pour  cent  à l’entrée  , à plus  forte  raison  les  tabacs 
fabriqués  et  autres  objets  dont  l’importation  est 
prohibée.  Circulaire  dit  26  avril  1792. 

Les  poissons  salés  , ainsi  que  leurs  issues , prove- 
nant de  pêches  nationales , et  expédiés  en  barils  ou 
futailles  par  les  ports  pêcheurs,  sont  exempts  de 
cette  formalité.  Loi  du  16  novembre  1792. 

Tous  les  objets  expédiés  par  les  agens  du  gou- 
vernement , pour  le  service  de  la  marine  , ont  été 
également  dispensés  de  cette  formalité.  Décision  du 

2 mars  1793. 

Les  poudres  de  la  régie  nationale  , expédiées  par 
acquit-à-câution  , en  ont  été  dispensées.  Circulaire 
du  12  Juin  1792. 

Les  cordes  nécessaires  au  plombage  sont  aux  frais 
des-propriétaires.  (V-  Cordes). 

Plombs  sont  payés  par  les  expéditionnaires.  Titre 

3 , art.  5. 


Permis  des  préposés  est  nécessaire  pour  les  char- 
gemens  et  déchargemens.  (V.  Chargemens). 

Pour  le  déplacement  des  marchandises.  ( Y.  Dé- 
placement J). 

Pour  venir  du  navire  au  quai  par  allèges.  ( Voyez 
Allèges  ). 

Pour  les  vivres  embarqués  dans  un  port  autre  que 
celui  du  départ.  ( V.  Vivres  ).- 

Perte  dd expéditions.  ( V.  Duplicata  ). 

Pesage  et  Jaugeage.  Il  y sera  procédé  après  les 
déclarations  faites  , si  les  préposés  l’exigent.  Tit.  2, 
art.  i4. 

Le  pesage  est  aux  frais  des  propriétaires.  (Voyez 
Transport , Déballage , etc.  ) 


Leur  prix  est  fixé  a trois  sols  par  chaque  plomb. 
Même  article. 

L’état  des  cordes  et  plombs  doit  être  vérifié  à 
l’arrivée  des  marchandises.  Art.  6. 

Poids,  des  marchandises  doit  être  énoncé  dans  les 
déclarations.  ( V . Déclarations  , articles  communs  ). 

Poids  brut  ou  ort  signifie  le  poids  d’une  mar- 
chandise toute  emballée. 

Poids  net , celui  d’une  marchandise  sans  son  em- 
ballage (1). 


(1)  On  réputé  emballage  tout  ce 
un  ballot,  une  boëte  , etc.  ; mais  non 
peuvent  être  pliées  ou  roulées  des  é 
les  épingles  qui  les  attachent. 


qui  sert  à envelopper 
les  cartons  sur  lesquels 
itodes  ou  dentelles  , 'ni 
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Toutes  les  marchandises  paient  les  droits  au  poids 
brut  , à l’exception  des  ouvrages  de  soie  , or  et  ar- 
gent , des  dentelles  , des  tabacs  , et  autres  objets  in- 
diques à la  suite  du  tarif.  Titre  1 , art.  3 , et  loi  du 
1er.  août  1792,  art.  i3. 

Si  des  marchandises  qui  doivent  les  droits  au  poids 
net  ou  à la  valeur  , se  trouvent  dans  les  mêmes  cais- 
ses , balles  ou  ballots,  avec  d’autres  qui  doivent  au 
brut,  la  totalité  acquitte  le  droit  au  poids  brut.  TU.  1, 
art.  3. 

Toute  marchandise  qui , étant  tarifée  au  brut , est 
dans  une  double  futaille  , ne  doit  les  droits  que  dé- 
duction  faite  du  poids  de  la  futaille  qui  lui  sert  d en- 
veloppe.  iei.  août  1792  , art.  9. 

Si  une  balle  ou  futaille  contient  des  marchandises 
assujéties  à 'des  droits  différens  , le  poids  brut  de  la 
balle  ou  de  la  futaille  est  réparti  sur  chacune  des 
espèces  qui  y sont  contenues.  Même  article. 

Poids  et  mesures.  L’introduction  des  anciennes 
mesures  est  défendue  , à peine  de  confiscation  et 
d’une  amende  double  de  la  valeur  desdits  objets.  18 
germinal  an  3 , tit,-  A\. 

Les  poids  et  mesures  de  Paris  sont  les  seuls  en 
usage  dans  les  bureaux  d’entrée  et  de  sortie  des 
douanes,  et  ceux - seulement  d’après  lesquels  doi- 
vent être,  faites  les  déclarations  , et  les  droit?  perçus. 
Tit.  2 art,  i4. 

Poissons  de  pêche  nationale.  (V.  Plombage  et 
primes  ). 

Police  de  chargement.  (V.  Connaissemens  ), 

Police  des  frontières.  (V.  Frontières). 

Port  d’armes  à feu  et  autres.  Il  est  accordé  aux 
préposés  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions,  Tit.  1 3 , 
art.  i5, 

Portefaix.  ( V-  Emballeurs). 

Postes  des  préposés.  (V.  Bureaux). 

Poteaux  indicatifs  de  la  ligne  du  myriamètre  (deux 
lieues  ) des  frontières  , doivent  porter  cette  inscrip- 
tion , Territoire  des  deux  lieues  de  l’ étranger  ). 

Leur  plantation  qui  avait  été  ordonnée  à Qoo  toises 
les  uns  des  autres  par  l’art.  43  , du  tit-  i3  de  la  loi 
de  1 701,  est  suspendue,  sauf  àla  partie  qui  prétendrait 
qu’une  saisie  a etc  faite  hors  de  ce  territoire  , à de- 
mander le  toise  aux  frais  de  qui  il  appartiendra.  28 
pluviôse  an  3- 

Préemption.  ( V.  Retenue. 

Préférence  de  la  régie.  (Y.  Privilèges *), 
Préposés  des  douanes.  (Leur  obligations)  pour 
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leur  âge  , les  certificats  nécessaires  à leur  admission 
et  leur  serment.  ( Y . Age , Certificats  et  Prestation 
de  serment). 

Ils  doivent  toujours  être  munis  de  leur  commission  , 
et  l’exhiber  à toute  réquisition.  4 germinal , tit.  4 , 
art.  1. 

Il  leur  est  défendu  de  percevoir  d’autres  et  plus 
forts  droits  que  ceux  fixés , à peine  de  concussion. 
Tit.  i3,  art.  29. 

De  recevoir  récompenses  , gratifications  , ou  pré- 
sens. ( V.  Corruption  ). 

Ceux  destitués  ou  démissionnaires  , sont  tenus  de 
remettre  à l’instant  à la  régie,  ou  à son  fonde  de 
pouvoirs  , leur  commission  , les  registres  et  autres 
effets  dont  ils  sont  chargés  pour  la  régie  , et  de 
rendre  leurs  comptes;  sinon  il  est  décerné  contre 
eux  contrainte.  Tit.  i3  , art.  24. 

Nommés  pour  assister  au  chargement  ou  décharge- 
ment d’un  navire  , ils  sont  tenus  de  s’y  transporter  a 
la  première  réquisition  , à peine  de  répondre  de  tous 
évènemens  résultans  de  leur  retard.  Tit.  2 art.  i3. 

Ils  doivent  représenter  pendant  un  an  les  acquits 
originaux  de  paiement,  pour  lesquelsbls  ont  délivre 
des  brevets  de  contrôle. 

Préposés  des  douanes  , ( leurs  droits  et  préroga- 
tives ).  Ils  sont  sous  la  sauve-garde  spéciale  de  la  loi , 
il  est  défendu  de  les  injurier  ou  maltraiter  , et  même 
de  les  troubler  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  , a 
peine  de  cinq  cents  francs  d’amende,  et  sous  telle  autre 
peine  qu’il  appartiendra,  suivant  la  nature  du  délit, 
Tit.  i3  art.  i4  , et  4 germinal , tit.  4 , art.  2. 

Les  conmiandans  militaires  et  les  administration? 
sont  tenus  de  leur  faire  prêter  main-forte  , à leur  pre- 
mière réquisition.  (V.  Main-forte). 

En  cas  de  voie  de  fait  contre  eux  , ( Voy.  Voies  de 
fait).  , 

Ils  ne  peuvent  être  forcés  à se  charger  de  tu- 
telle , curatelle  , collecte  , ni  d’aucunes  charges  pu- 
bliques , à raison  de  l’incompatibilité  de  ces  charges 
avec  leur  service.  Tit,  i3  , art.  i5. 

Ils  sont  dispensés  de  frais  de  cazernement  detroupes 
et  de  toutes  fournitures  y relatives.  Arrêté  du  comité 
de  salut  public  , du  5o  vendémiaire  an  4. 

Ils  ne  peuvent  être  détournés  par  aucune  autoute 
du  service  pour  lequel  ils  sont  commissionnés  et  sala- 
ries. Arrêté  du  même  comité  , du  12  floréal  an  2. 

Les  préposés  des  bureaux  , comme  ceux  des  briga- 
des, ne  peuvent  être  requis  pour  le  service  de  la  garde 
nationale,  et  ne  sont  pas  tenus,  en  conséquence,  de  se 
faire  remplacer.  Arrêtés  dudit  des  i4  brumaire  et  6 
messidor  an  3. 

Ils  ne  peuvent  être  portés  sur  la  liste  des  jurés. 
Révision  du  8 floréal  an  5. 

Lçurs  appointemens  ne  peuvent  être  saisis.  (Voy. 
Appointemens  ). 

Us  peuvent  faire  pour  raisons  de  douanes  tous  ex- 


ploits  et  autres  actes  de  justice  , que  les  huissiers  ont 
accoutumé  de  faire,  ou  se  servir  de  tels  huissiers  qu’ils 
voudront.  Tit.  i5,  art.  18.  ^ 

Ils  peuvent  retenir  les  marchandises  mésestimées 
(V.  Retenue.) 

Préposés  des  douanes  ( leurs  fonctions  ).  Tout  ca- 
pitaine arrivé  dans  les  deux  myriamètres  . (quatre 
lieues)  de  la  côte,  doit  leur  remettre  copie  de  son 
manifeste  ( V.  Manifeste). 

Ils  peuvent  visiter  , dans  l’étendue  des  quatre  lieues 
des  côtes , tous  bâtimens  au  - dessous  de  cent  ton- 
neaux. ( V.  Navires  ). 

Ils  peuvent  aller  , soit  avant , soit  après  la  déclara- 
tion , à bord  de  tous  bâtimens,  même  de  ceux  de 
guerre  , entrant  dans  les  ports  ou  rades , ou  en  sor- 
tant .montant,  ou  descendant  les  rivières;  y demeurer 
jusqu  au  déchargement  ou  sortie;  ouvrir  les  écoutilles 
chambres,  armoires,  caisses,  balles,  ballots,  ton- 
neaux , et  autres  enveloppes.  4 germinal  , tit.  2 
art.  8. 

Il  est  enjoint  aux  officiers  et  capitaines  de  leur 
donner  les  ouvertures  qu’ils  réquéreront.  f Voy  Ca- 
pitaines). " ' 

Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  des  capitaines  , les 
préposés  peuvent  demander  l’assistance  d’un  juge  ou 
a défaut , d’un  officier  municipal , pour  être  fait  ou- 
verture en  sa  présence  desdites  chambres  et  armoires 
dont  il  est  dressé  procès-verbal  , aux  frais  desdits  ca- 
pitaines et  maîtres  de  navire.  Tit.  i3  , art.  8. 

Les  préposés  peuvent , dans  le  cas  de  poursuite  de 
la  fraude  , la  saisir  en-deçà  d’un  myriamètre  ( deux 
lieues)  des  frontières,  pourvu  qu’ils  l’aient  vu  péné- 
trer, et  qu  ils  l’aient  suivie  sang  interruption.  Tit.  i3 
art.  35  , (Y.  Fraude). 

Ils  sont  autorisés,  dans  le  même  cas,  à faire  leurs  re- 
cherches dans  les  maisons  situées  dans  la  même  éten- 
due, et  y saisir  les  marchandises  de  contrebande- 
mais  seulement  lorsque  ne  les  ayant  pas  perdues  de 
vue  , ils  arrivent  au  moment  où  elles  sont  introduites 
dans  lesdites  maisons.  Art.  36. 

S’il  y a refus  d’ouverture  de  porte  , ils  peuvent  la 
.requenr  en  présence  d’un  juge,  ou  d’un  officier  mu- 
nicipal , qui,  dans  tous  les  cas  , doit  être  appelle  pour 
assister  au  procès-verbal.  Même  article. 

Ils  ont  également  la  faculté  de  faire  leurs  recher- 
ches de  jour  dans  les  maisons  où  des  entrepôts  seraient 
S/Tlq  611  Sefaisant  assister  d’ua  officier  municipal. 

S’il  n’est  point  constaté  qu  il  f ait  motif  de  saisie  , 
tes  préposés  sont  tenus  de  payer  la  somme  de  vingt- 
quatre  livres  à celui  au  domicile  duquel  les  re- 
cherches ont  été  faites  , sauf  plus  grands  dommages 
et  interets  , s il  y a lieu.  Art.  fa. 

La  régie  n’est  responsable  de  leur  fait , que  dans 
RéAe)Ce  ^ P°U1  raiS01î  de  IeUrS  foactions-  ( Voy. 
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Pour  connaître  leurs  obligations  relativement  aux 
naufrages.  (Y.  Naufrages). 

Prescription  des  actions  et  demandes  contre  la  ré- 
gie et  ses  préposés. 

Toute  demande  contre  la  régie  en  restitution  de 
üroits  , de  marchandises  , paiement  de  loyers  et  ap- 

pointemens despréposés,  est  non-recevable  , deux  ans 

apres  1 époque  que  les  réclamateurs  donneraient  au 
paiement  des  droits,  dépôt  des  marchandises,  échéan- 
ces des  loyers^  et  appointemens,  s’il  n’y  avait  aupa- 
ravant demande  formée  en  justice  , -condamnation 
convention  ou  obligation  particulière  et  spéciale  Tit 
10,  art.  25.  r 

La  régie  n’est  plus  assujétie  , trois  ans  après  cha- 
que annee  expirée,  à représenter  les  registres  de  re- 
cette , et  autres  de  ladite  année  , à moins  qu’il  n’y 
ait  des  instances  encore  subsistantes,  pour  l’instruction 
et  jugement  desquelles  lesdits  registres  et  papiers 
soient  necessaires.  Même  article. 

Ilne  peut  être  admis  aucunes  réclamations  relatives 
aux  droits  , amendes  , ou  autres  sommes  consignées 
ou  payées  par  les  soumissionnaires  des  acquits-à- 
caution,  passé  le  délai  de  six  mois,  après  l’exoira- 
tion  du  terme  fixé  par  les  acquits-à-caution  pour  leur 
déchargé.  Tit.  3 , art.  i4. 

. -®-,es  préposés  sont  dispensés  de  représenter  les  ori- 
ginaux des  acquits  de  paiement , après  l’année  de  leur 
depot  dans  un  bureau  de  contrôle.  Tit.  2 , art.  2.5. 

L appel  d’un  jugement  rendu  en  faveur  de  la  régie 
est  non-recevable,  s’il  n’est  notifié  dans  la  huitaine  de 
la  signification  du  jugement.  (V.  Appel). 

Prescription  des  actions  et  demandes  de  la  régie 
et  de  ses  préposés. 

La  régie  est  non-recevable  à former  aucune  de- 
mande en  paiement  de  droits,  un  an  après  que  lesdits 
droits  ont  dû  être  payés , s’il  n’y  avait  auparavant 
contrainte  decernée  et  signifiée  , promesse  , conven- 
tion ou  obligation  particulière  et  spéciale.  Tic.  i3 
art.  2 5.  * 

Elle  est  non-recevable  à intenter  action  pour  faux 
ou  alteration  dans  un  certificat  de  décharge  , pour  le 
commerce  en  France,  quatre  mois  après  le’ rapport 
dudit  certificat.  Tit.  3,  art.  10. 

Ce  delai  est  de  six  mois  pour  les  expéditions  hors 
la  1 rance,  mais  en  Europe  ; de  dix  pour  les  Indes  oc- 
cidentales et  1 Afrique  , jusqu’au  Cap  de  Bonne- 
Lsperance  , et  de  deux  ans  pour  tous  les  lieux  situés 
au-dela  du  Cap.  4 germinal , tit.  7 , art.  3. 

Prestation  de  serment  des  préposés  des  douanes 
peut  avoir  lieu  devant  les  juges-de-paix  , substitués 
aux  tribunaux  de  district  (1).  Lettre  du  ministre  de 
la  justice  a celui  des  finances , de  pluviôse  an  4. 


(i)  L article  12  du  tit.  i5  voulait  qu’il  fût  prêté  devant 
président  du  tribunal  du  district,  et  à son  défaut,  devant  l’u 
des_  juges;  mais  cette  disposition  a dû  cesser  d’avoir  son  exé- 
cution , quand  les  tribunaux  de  destrict  ont  cessé  d’être  iuees 
en  première  instance  des  affaires  des  douanes. 

H 


( 3o  ) 

La  prestation  de  serment  doit  être  inscrite  à la 
fuite  des  commissions  , et  faire  mention  de  la  repré- 
sentation des  certificats  de  bonnes  mœurs.  Tit.  i3  , . 
qrt.  12. 

Etre  enregistrée  sans  frais  au  greffe  du  tribunal. 

: Même  article. 

Les  préposés  qui  ont  prêté  le  serment  dans  la  forme 
ci-dessus , sont  dispensés  de  le  renouveller , lorsqu’ils 
passent  dans  le  ressort  d’un  autre  tribunal  , à la 
•charge  d’en  faire  enregistrer  l’acte  dans  ce  dernier  tri- 
bunal , ce  qui  sera  exécuté  sans  frais.  Art.  i3. 

Preuve  de  fraude.  Comment  acquise.  (V.  Fraude ). 

Preuve  testimoniale.  Elle  ne  peut  suppléer  au  dé- 
faut des  rapports  et  procès-verbaux  , constatant  les 
retardemens  éprouvés  en  route.  ( V . Certificats  de 
décharge  ). 

Primes  et  gratifications.  Celles  accordées  à 1 expor- 
tation des  poissons  de  pêche  nationale  , avaient  été 
suspendues  par  l’art.  2 d’un  décret  du  19  mai  1793  ; 
les  primes  pour  la  traite  des  noirs, supprimées  par  celui 
.du  27  juillet  1793. 

T outes  ont  été  supprimées  par  l’art.  4 d’une  loi  du 
37  vendémiaire  an  2. 

Prises  faites  sur  l’ennemi  (1). 

Les  marchandises  qui  en  proviennent  jouissent  d un 
entrepôt  de  trois  mois,  à compter  du  jour  de  leur 
adjudication  , pendant  lequel  tems  , elles  peuvent  être 
expédiées  pour  l’étranger  en  exemption , de  tous 
droits  (2).  Décret  du  février  , art.  5. 

Le  transit  par  terre  en  exemption  de  droits  a lieu 
pour  toutes  (3)  , à l’exception  de  celles  liquides , qui 
ne  peuvent  être  réexportées  que  par  mer.  Art.  7. 

Celles  qui  jouissent  de  ce  transit  doivent  être 
plombées  , et  ne  peuvent  sortir  que  par  les  bureaux 
de  Turnhout  , la  Calamine  , Greven  - Macheren  , 


(1)  Au  mot  armement,  ou  annonce  un  travail  fait  sur  les 
prises.  Si  une  paix  prochaine  ne  le  rend  pas  inutile  , il  sera 
livré  à l’impression.  _ _ . A 

( 3)  Cette  exemption  renvoie  à la  loi  du  2.4  nivôse  an  5 , d a- 
prés  laquelle  les  marchandises  non-sujettes  aux  droits  d’entrée 
doivent  5 sols  par  quintal , ou  5 sols  par  100  francs  de  valeur  , 
au  choix  du  redevable.  ‘ , , 

( 3)  Le  ministre  a décidé,  le  17  ventôse  an  5 , que  les  marchan- 
dises prohibées  par  la  loi  du  10  brumaire  , n’étaient  point  ex- 
clues de  ce  transit. 

Celles  dont  l’entrée  est  prohibée  , quel  qu’en  soit  le  titre  , 
ne  participent  ni  à l’entrepôt,  ni  au  transit,  si  elles  ont  été 
conduites  dans  un  port  étranger.  Décision  du  iy  thermidor 
an  5. 

Quant  à celles  permises  , lorsqu’elles  sont  ramenées  dans  un 
port  de  la  république , elles  jouissent  de  l’entrepôt , et  cou 
séquemment  du  transit  , en  produisant  un  certificat  du  consul 
français  dans  le  port  étranger  , indicatif  du  navire  capturé,  de 
celui  qui  aura  fait  la  prise , de  la  date  de  son  entrée  dans  le  port 
étranger  , de  la  quantité  et  espèce  de  marchandises  trouvées  a 
bord  , et  une  attestation  du  ministre  de  la  marine  de  la  prise 
et  de  son  objet.  Même  décision. 


Saar-Libre,  Bonrglibre  , Strasbourg  , Jougnes,  Col- 
longes,  Carouge  , le  Boulou  et  Saint-Jean-Pied-de- 
Port.  Même  article. 

Privilège  de  la  république  exercé  par  la  régie  des 
douanes. 

La  république  est  préférée  à tous  créanciers  pour 
droits , confiscation  , amende  et  restitution,  et  avec  la 
contrainte  par  corps.  4 germinal , tit.  6 , art.  4 (4). 

Privilèges  dont  jouissaient  quelques  ports  , com- 
munes, hôpitaux  et  communautés, en  matière  de  droits 
de  douanes,  ont  été  supprimés.  Tit.  1 , art.  1. 

Procédure  extraordinaire.  ( V.  Tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  Voies  défait'). 

Procès-verbaux.  (V-  Rapport). 

Produit  des  droits.  Ne  peut  être  saisi  dans  les  mains 
des  receveurs,  ni  en  celles  des  redevables  , à peine  de 
nullité.  Nonobstant  lesdites  saisies, les  redevables  seront 
contraints  au  paiement  des  sommes  par  eux  dues  ; 
les  huissiers  interdits  de  leurs  fonctions  et  condamnés 
en  îoooliv.  d’amende , sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  de  la  régie  , contre  les  huissiers  et  les  saisis- 
sans.  Tit.  12  , art.  9. 

Prohibitions.  On  en  distingue  de  trois  sortes , ab- 
solue , conditionnelle  et  locale. 

Prohibition  absolue.  Elle  a lieu  à toutes  les  entrées 
et  sorties. 

Toute  marchandise  absolument  prohibée  que  l’on 
tente  d’introduire  ou  d’exporter  par  mer  ou  par 
terre  , est  confisquée  , ainsi  que  les  bâtimens  de  mer, 
voitures  et  animaux  servant  au  transport.  4 germinal, 
tit.  2 , art.  10. 

- Les  propriétaires  desdites  marchandises  , maîtres 
des  bâtimens,  voituriers  et  autres  , sont  solidairement 
condamnés  en  l’amende  de  cinq  cents  francs.  22  août , 
tit.  5 , art.  1 , et  i4  fructidor  , art.  4. 

Sont  dans  le  cas  des  deux  articles  ci  - dessus  , les 
marchandises  prohibées  qui  ont  dépassé  le  premier 
bureau , ou  qui  ont  pris  un  chemin  détourné.  Tit.  5 , 
art.  2. 

Celles  que  les  préposés  auront  trouvées  dan  s les  deux 
myriamètres  ( quatre  lieues  ) des  côtes  , sur  des  bâti— 
mens  au-dessous  de  cent  tonneaux.  Même  article , 
4 germinal , tit.  2 , art.  7 . 

Celles  que  les  préposés  auront  vu  charger  à bord 
de  toute  espèce  de  bâtimens  de  mer , ou  mettre  à 
terre.  Même  article. 


(4)  Par  l’article  32  du  tit.  i3,  les  frais  de  justice  et  autres  pri- 
vilégiés,ainsi  queles  loyers  des  6 derniers  mois, étaient  payés  par 
préférence  à la  créance  de  la  régie  , sur  le  prix  des  meubles  et 
effets  mobiliers  des  comptables  et  des  Redevables  des  droits 

L'article  cifé  vie  ytte  préférenee. 


( 

Celles  qui , substituées  à d'autres,  seraient  trouvées , 
lorsdela  visite  au  bureau  de  destination  ou  de  passage, 
désigné  pour  la  décharge  des  acquits-à-caution. 
Tit.  3 , art.  g. 

Celles  qui  seraient  transportées  d’un  port  à un  au- 
.tre  de  la  république  , ou  d’un  lieu  à un  autre  de 
France  , en  empruntant  le  territoire  étranger  , sans 
être  accompagnées  d’un  acquit-à-caution.  Tit.  5 , 
art.  3. 

Les  marchandises  anglaises  dont  il  est  traité  sous  ce 
mot  , trouvées  sur  un  navire  au-dessous  de  cent  ton- 
neaux, entré  même  par  relâche  forcée.  îo  brumaire , 
art.  2. 

Les  marchandises  prohibées  , saisies  , ne  peuvent 
être  remises  sous  caution.  Tit.  îo,  art.  16. 

Celles  abandonnées  dans  les  douanes  ne  peuvent 
être  vendues  qu’à  la  charge  de  la  réexportation.  4 
germinal,  tit.  2,  art.  g. 

La  nullité  d’un  procès-verbal  de  saisie  de  marchan- 
dises prohibées  à l’entrée,  n’en  empêche  pas  la  con- 
Escation,  qui  doit  être  poursuivie  à la  requête  du 
commissaire  du  directoire  exécutif,  la  partie  n’est 
affranchie  que  de  l’amende.  Tit.  îo,  art.  23. 

Même  disposition  pour  les  objets  prohibés  à la 
sortie  ; la  conliscation  doit  en  être  requise  par  le 
commissaire  près  le  tribunal , et  prononcée  dans  la 
même  audience.  i5  août  1793  , art.  4. 

Les  marchandises  prohibées  qui  sont  déclarées  sous 
leur  propre  dénomination  , en  les  présentant  au  bu- 
reau des  douanes  , ne  sont  point  assujéties  à la  saisie. 
Celles  destinées  à l’importation  sont  renvoyées  à l’é- 
tranger ; celles  destinées  à l’exportation  restent  dans 
l’intérieur.  Tit.  5 , art.  4, 

Prohibition  conditionnelle.  Est  celle  résultante  de3 
lois  qui  assujétissent  à justifier  de  l’origine  de  certaines 
marchandises  fabriquées. 

Le  décret  du  ier.  mars  I7g3,  qui  exigeait  que  les 
objets  manufacturés  venant  de  l’étranger,  justifias- 
sent de  leur  fabrication  dans  des  états  avec  lesquels  la 
république  n’était  point  en  guerre  , avait  été  rapporté 
par  l’art.  4 de  celui  du  12  pluviôse  an  3.  Ces  disposi- 
tions ont  été  rétablies  par  l’article  1 3 de  la  loi  du  10 
brumaire  an  5.  ( V.  à ce  sujet  le  tarif  et  l’article  Cer- 
tificats d'origine). 

Prohibition  locale.  Est  la  restriction  d’entrée  ou 
de  sortie  par  certains  bureaux. 

Celle  prononcée  par  le  titre  4 de  la  loi  du  22  août, 
consistait,  pour  l’entrée. 

1 u.  A ne  pouvoir  introduire  que  par  certains  bu- 
reaux de  terre  , les  drogueries  , épiceries  et  tabacs 
en  feuilles,  lorsque  leur  poids  excédait  10  livres. 
Art.  1. 

2°.  À restreindre  à quelques  bureaux  de  terre  et  de 
mer  , l’entrée  de  plus  de  5o  liv.  pesant  de  toiles  de  lin 
et  de  chanvre  .blanches  et  PrrilPC  hacinc  /3e»  Knn  * 
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et  de  chanvre  , blanches  et  écrues , basins  de  fil , bou- 
grans  , et  treillis.  Art.  2.  j 


3°.  A restreindre  également  à un  petit  nombre  de 
bureaux  , l’introduction  des  soies,  filoselles  , bonnete- 
ries , étoffes  , futaines  , siamoises  , batistes  , linons  , 
mousselines,  toiles  de  coton  blanches,  et  toiles  peintes 
ou  teintes.  Art.  3 , 4 et  5. 

D’après  l’article  4 de  la  loi  du  12  pluviôse  , la  pro- 
hibition locale  à l’entrée  n’a  plus  lieu  pour  les  impor- 
tations par  mer  , et  pour  celles  qui  s’effectuent  par 
les  bureaux  de  terre  , placés  sur  les  grandes  routes  , 
pourvu  qu’il  n’y  ait  point  à leur  égard  de  prohibition 
absolue , telle  que  celle  qui  existe  en  ce  moment  sur 
les  étoffes  et  bonneteries. 

Cette  prohibition  locale  est  réduite  aux  bureaux 
de  terre  non  placés  snr  ces  grandes  routes.  On  ne  peut 
introduire  par  ceux-ci , plus  de  dix  livres  pesant  de 
drogueries  , épiceries  et  tabacs  en  feuilles  , et  plus  de 
cinquante  livres  de  toiles  de  lin  et  de  chanvre  , blan- 
ches et  écrues  , de  basins  de  fil,  bougrans  et  treillis. 
Art.  2. 

On  ne  peut  également  faire  entrer  dans  la  républi- 
que par  ces  bureaux , de  la  soie  , de  la  filoselle  , des 
siamoises  , batistes  , linons  , mousselines  , toiles  de 
coton  blanches , et  toiles  peintes  ou  teintes , telle 
modique  qu’en  soit  la  quantité  , à peine  de  confisca- 
tion et  de  100  liv.  d’amende.  Art.  3 et  8. 

Les  bourres  , laines  , cotons  en  laine  , fils,  peaux  en 
verd , métiers  à faire  bas  et  autres  ouvrages , lorsque 
l’exportation  en  est  permise  , et  que  le  droit  à ac- 
quitter excède  3o  liv. , ne  peuvent  sortir  par  d’au- 
tres bureaux  de  terre , que  Tumhoult , la  Calamine , 
Ruremonde,  Greven-Macheren  (1)  , Saarlibre , For- 
bach,  Sarguemines,  Strasbourg,  Bourglibre , .lougnes  , 
Verrières-de-Joux,  Meyrin,  Carouge,  Lans-le-bourg* 
et  Briançon.  Art.  7. 

Si  on  en  tentait  l’exportation  par  d’autres  passages 
confiscation  et  amende  de  100  liv.  Art.  8.  * 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  présentées  auraient 
été  déclarées  sous  leur  véritable  dénomination  , il  n’y 
aurait  ni  confiscation  , ni  amende  ; celles  importées 
seraient  renvoyées  à Pétranger  -,  celles  que  l’on  vou- 
drait exporter  resteraient  dans  la  république,  sauf  en- 
suite à être  expédiées  par  un  bureau  ouvert.  Même - 
article. 

Propriétaires  des  marchandises  sont  responsables 
civilement  du  fait  de  leurs  facteurs,  ageris  , serviteurs 
et  domestiques,  en  ce  qui  concerne  les  droits  , confis- 
cation , amende  et  .dépens.  Tit.  i3  , art.  20. 

Ils  sont  non-recevables  à revendiquer  , sous  pré- 
texte de  propriété  , des  objets  saisis  sur  d’autres.  ( V.. 
Revendication  ) . 

Mais  , dans  le  cas  de  saisie  mal-fondée , ils  ont  droif: 
à une  indemnité  d’un  pour  cent  par  mois , depuis  l’é- 
poque de  la  retenue  , jusqu’à  celle  de  la  remise  ou  de- 
l’offre  qui  en  aura  été  faite.  fructidor , art.  g. 

Provisions  d’un  bâtiment.  ( Y.  Vivres  ). 

Publication  des  lois.  ( V.  Lois). 

(1)  Ces  quatre  bureaux  et  celui  de  Lans-Ie- bourg  tiennent  Beat 
de  ceux  qui  avaient  été  désignés  aux  anciennes  frontières. 
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Qualité  des  marchandises  , doit  etre  enoncee  dans 
les  déclarations,  meme  au  cas  de  relâche.  ( V . décla- 
rations et  Manifestes  ). 

Quantité  , idem.  (Y-  encore  Défiât  et  Excédent'). 

R. 

Radoubs  des  bâtimens , pour  subyenir  à leurs  frais. 

( Y.  Relâche  forcée.  ) 

Rapport  et  procès  - verbaux.  Ceux  qui  procèdent 
aux  saisies  doivent  rédiger  de  suite  leurs  rapports 
dans  le  bureau  des  douanes  où  ils  ont  fait  conduue 
les  marchandises.  ii  fructidor,  art.  2 

Ils  sont  seulement  tenus  d’y  énoncer  la  date  et  la 
cause  de  la  saisie,  les  noms , qualités  et  demeures 
des  saisissans  et  du  préposé  du  bureau  , ainsi  que  la 
description  des  objets  saisis.  Même  art. 

Ces  rapports  doivent  être  signés  au  moins  par  deux 
préposés  des  douanes  ou  autres  citoyens  français. 

^?Si  la  partie  trouvée  en  contravention  est  au  bureau 
lors  de  la  clôture  du  rapport , il  doit  lui  en  etre 
donné  copie  à l’instant  même,  et  mention  faite  sur 
l’original  , sinon  cette  copie  sera  affichée , dans  le 
tour  , à la  porte  du  bureau.  Art.  3. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas , le  rapport  contiendra 
sommation  à la  partie  nommée  ou  inconnue,  de  com- 
paraître le  lendemain  matin  devant  le  juge-de-paix 
de  l’ arrondissement.  Même  article. 

Les  rapports  suffisent  pour  établir  la  preuve  de  la 
fraude.  ( V.  Fraude.  ) ..  , 

Pour  le  dépôt  de  ceux  qui  donnent  lieu  a proce- 
dure criminelle.  (V.  Dépôt  des  rapports.) 

Lorsqu’une  expédition  est  soupçonnée  de  taux  , 
l’identité  en  doit  être  conservée  , en  insérant  dans  le 
rapport  une  copie  figurée  de  cette  pièce.  . 

Si  les  marchands  ou  voituriers  refusent  de  signer 
Jesdites  expéditions , il  en  est  fait  mention  dans  le 
procès-verbal,  fit.  10 , art.  9* 

Rapport  des  préposés , cottés  à bord  des  bâtimens  , 
sont  comparés  avec  les  manifestes  et  déclarations  des 
capitaines,  armateurs  ou  consignataires.  La  différence 
ou  non  différence  est  mentionnée  sur  le  registre. 
A,  germinal , tit.  2 , art.  5. 

Rébellion.  ( y.  Voies  de  fait.  ) 

Receveurs.  On  en  distingue  de.  deux  sortes  ; rece- 
veurs particuliers , et  receveurs  principaux. 

Tous  sont  responsables  des  fraudes  et  soustractions 
qui  peuvent  se  commettre  dans  les  marchandises  de 
prises.  3 brumaire,  an  4,  art.  3l.  • , ,,  , 

Ceux  nommés  par  intérim  , à la  suite  du  deces  ou 
d e l’évasion  d’un  receveur  , doivent  recevoir  du  juge 
ie$  registres  du  bureau.  ( Y.  Registres.  ) 


Receveurs  principaux  sont  tenus  d avoir  un  registre- 
journal  sur  lequel  ils  portent  de  suite,  et  sans  aucune 
transposition,  surcharge  , ni  rature  , toutes  les  parties 
tant  de  recette  que  de  dépense  qu’ils  font.  fit.  i3, 
art.  28.  , , 

Ce  registre  doit  être  relié,  cotte  et  paraphe  par- 
un  juge  et  par  le  directeur  de  l’arrondissement. 
même  art. 

Recherches  dans  les  maisons.  ( V ■ Préposés  ( leurs 
fonctions  ) et  Frontières.  ) 

Réclamation  des  marchandises  saisies.  (V-  Reven- 
dication.)^, 

Recours.  Il  est  assuré  aux  capitaines,  voituriers, 
et  autres  charges  de  la  conduite  des  marchandises 
contre  les  marchands  et  proprietaires , lorsqu  ils  ont 
été  induits  en  erreur  par  l’énonciation  des  lettres  de 
voitures,  connaissemens  et  chartes-parties.  lit.  0, 

La  régie  a également  son  recours  contre  les  pré- 
posés dont  elle  est  responsable. 

Rédaction  des  procès-verbaux.  (V . Rapports .) 

Réexportation.  ( V.  Entrepôt.  ) 

Réfaction  de  drpits.  ( V.  Avaries.  ) 

Refus  de  certificat  de  décharge.  ( V-  Certificat 
de  décharge.  ) 

Refus  d’assister  les  employés  dans  leurs  visites , 
de  les  recevoir,  de  leur  faire  les  ouvertures  neces- 
saires. ( V.  Préposés.) 

Renie  des  douanes.  Elle  est  composée  de  trois  régis- 
seurs et  de  12,3o8  préposes.  Loi  du  23  frminalanb. 
Ses  dépenses  sont  fixées  par  an  a 8,781,680  hv. 

^La  régie  est  responsable  du  fait  de  ses  préposés 
dans  l’exercice  et  pour  raison  de  leurs  fonctions  , 
sauf  son  recours  contre  eux  et  leurs  cautions,  lit.  là, 

U1  Elle9 est  tenue,  de  remettre  chaque  année , au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  du  chef-beu  de  la  direc- 
tion un  rôle  certifié  du  directeur  de  l’arrondissement 
des  noms  et  surnoms  de  ceux  qui  montent  ses  bati- 
mens  de  mer.  Tit.  i3,  art.  6 , et  loi  du  1$  octobre 

même  année.  . 

De  représenter  ses  registres  pendant  trois  ans. 

A l’égard  des  prescriptions  pour  ou  contre  elle. 
( Y.  prescriptions.  ) 


Régisseurs  des  douanes.  Leur  nombre  a été  réduit 
à trois  (1)  Décret  du  \\  octobre  1792. 

M II  n’est  pas  possible  de  trouver  une  administrationjius 
[ économique  etcomposéo  de  membres  qut,  en 

lassent  mouvoir  une  re/pe  chargée  d autant  de  dl  si  • 
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Ils  sont  assujétis  à faire,  chaque  année,  des  tournées. 
Art.  i3  de  la  loi  du  iL  mai  1791. 

Cette  disposition  a été  rappellée  au  conseil  des  an- 
ciens dans  la  seance  du  23  germinal  an  5 , pour 
motiver  le  rejet  d’une  nouvelle  résolution  prise  pour 
les  tournées.  Le  conseil  s’est  décidé  , tant  sur  ce  que 
1 article  cité  n’avait  pas  été  abrogé  , que  sur  ce  que 
le  conseil  venait  d’approuver,  dans, la  même  séance, 
la  résolution  qui  allouait  la  somme  nécessaire  aux 
frais  de  ces  tournées. 

Registres  des  douanes  doivent  être  reliés,  et  les 
feuillets  paraphés  sans  frais  par  le  juge  - de -paix. 
Tit.  i3  , art.  27. 

Les  registres  des  déclarations,  paiemens  de  droits, 
soumissions  , descentes  de  marchandises  et  décharges 
des  aêquits-à-caution  , doivent  être  écrits  sans  lacune 
n[  rerliSne  J (0.  Ie.®  sommes  y être  inscrites  sans 
chim  es  ni  abréviations  , sauf  après  qu’elles  auront 
été  inscrites  en  toutes  lettres,  à les  tirer  en  chiffres, 
hors  ligne.  Art  26.. 

Il  doit,  dans  chaque  bureau,  en  être  tenu  un  des- 
tiné à inscrire  lesmarchandises  restées  dans  les  douanes- 
( V.  ) Abandon  de  marchandises. 

Ces  registres,  en  cas  de  perte  des  expéditions,  peuvent 
servir  à la  décharge  des  redevables.  (2)  ( V.  Du- 
plicata. ) 

Les  receveurs  principaux  sont  en  outre  tenus  d’a- 
voir un  registre-journal.  ( V.  Receveurs  principaux.  ) 

On  est  dispensé  de  représenter  les  registres  après 
trois  années.  ( V.  Prescription.  ) 

Dans  le  cas  d apposition  de  scellés  sur  les  papiers 
d un  comptable , les  registres  de  recette  et  autres  de 
I année  courante, ne  sont  pas  renfermés  sous  les  scellés  ; 
IIs_  sont  seulement  arrêtés  et  paraphés  par  le  juge’ 
qui  les  remet  au  préposé , chargé  de  la  recette  par 
intérim  , lequel  en  demeure  garant  comme  dépositaire 
de  justice,  et  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  d apposition  de  scellés.  Tit.  i3,  art.  21. 

Relâche  forcée  par  fortune  de  mer  , poursuite 
d ennemis  ou  autres  cas  fortuits , oblige  les  capitaines 
et  maîtres  de  navires , barques  et  autres  bâtimens , 
de  justifier  par  un  rapport,  dans  les  vingt- quatre 
heures  de  leur  abord , des  causes  de  la  relâche. 
d il.  0 , art.  1 ' r. 

, représenter  aux  préposés,  lorsqu’ils  se  rendront 
a leur  bord,  le  manifeste  ou  état  de  leur  chargement 
Même  article. 


Ils  doivent  encore  , dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée  , faire  au  bureau  des  douanes , une  décla- 
ration sommaire,  contenant  le  nombre  des  caisses  , 
balles,  ballots  et  tonneaux  de  leur  chargement,  indi- 
quer le  port  de  leur  destination  ultérieure  , et  prendre 
certificat  du  tout  des  préposés  des  douanes , à peine 
de  saisie  et  de  confiscation  et  de  cinq  cents  francs 
d amende,  pour  sûreté  de  laquelle  les  bâtimens  et  mar- 
chandises seront  retenus.  Même  art.  et  art.  3. 

) Si  un  bâtiment  entre  par  détresse  dans  un  port  qui 
n est  pas  celui  de  sa  destination,  le  préposé  de  la 
douane  permettra  la  décharge  du  bâtiment , la  vente 
des  objets  de  nature  périssable,  ou  qu’il  sera  néces- 
saire de  vendre  pour  payer  les  frais  de  radoubs, 
conformément  aux  lois  et  tarifs.  Le  surplus  pourra 
être  rechargé  , et  le  bâtiment  partir  pour  le  port  de 
sa  destination  , en  payant  le  droit  de  tonnage  , et 
demi  pour  cent  de  la  valeur  des  objets  non-vendus , 
pour  trais  de  magasin.  4 germinal , lit.  2 , art.  6. 

Les  capitaines  des  bâtimens  au-dessus  de  cent  ton- 
neaux, chargés  en  tout  ou  partie  de  marchandises 
anglaises,  dont  la  nécessité  de  la  relâche  est  cons- 
tatée, sont  tenus  de  remettre,  aussitôt  leur  arrivée, 
aux  préposés  des  douanes , le  manifeste  de  leur 
chargement.  ( V.  Manifeste.  ) 

Dans  le  cas  de  déchargement  du  bâtiment.  ( V. 
Marchandises  anglaises.  ) 

Les  préposés  des  douanes  constatent  seuls  la  né- 
cessité de  la  relâche  forcée,  dans  les  îles  assujéties 
à un  régime  d’exception.  4 germinal,  tit.  i°  . , art. 
4-  (V.  Iles  Françaises.  ) 

Remises  sur  les  confiscations  et  amendes , sont 
défendues  d’après  l'art.  21  du  tit.  6 de  la  loi  du  4 
germinal,  portant  que  toutes  transactions,  composi- 
tions , départs  et  remises , avant  ou  après  le  juge- 
ment, sont  prohibées  et  déclarées  nulles. 

Cependant,  si  la  saisie  n’est  motivée  que  sur  l’o- 
mission d’une  formalité  , etquelescirconstances  fassent 
présumer  que  la  contravention  est  involontaire,  le 
ministre  est  autorisé,  d’après  le  compte  qui  lui  en 
sera  rendu  , à faire  sur  la  confiscation  et  amende  , 
telle  remise  qu’il  jugera  convenable , en  motivant  ses 
arrêtes.  23  brumaire , an  3. 

Remise  d'objets  saisis  dans  le  cas  d'appel.  ( V 
Main- levée.)  v 


(1) .  0n  ne.  Çeut  changer  à ce  qui  a été  écrit  sur 

n f°nt  fo\?n  >fstice’  sinun  en  présence  des  p; 
txes  intéiessées,  ou  elles  duement  appelées.  " 

(2)  Lorsque  , pour  l’instruction  d’une  instance  , il  est  nécx 
saire  de  connaître  le  contenu  d’un  registre  , ou  ne  doit 
donner  que  des  extraits  certifiés  véritables,  ou  les  cornai 
niquer  sur  le  bureau  et  sans  déplacer.  Aucun  juge  ne  pe 
ordonner  le  depot  du  registre  à son  greffe,  sinon  Sans  le  c 
dinscnption  de  faux.  La  représentation  aurait  encore  liei 
au  registre  n<^ait  ^ 1 extrait  délivté  n’est  point  conforn 


Répartition  des  amendes  et  confiscations . Les  détails 
ci-après  indiquent  comment  se  fait  cette  réparti- 
tion. L 

Si  le  produit  net  d’une  confiscation  et  de  l’amende 
prononcée , est  de  4ooo  francs , il  en  revient  à la 
caisse  des  retraites  600  francs.  Loi  du  2 floréal 
an  5 , art.  1 ®r. 

Des  3,4oo  francs  restans  , 1700  francs  appartiennent 
aux  seuls  saisissans.  Loi  du  4 germinal  an  2 , tit.  6 , 
art.  G. 


I 


(34) 


Des  1,700  autres  francs  , 566  francs  i3  s-  4 d. 
sont  prélevés  pour  le  trésor  public.  Arrêté  du  direc- 
toire exécutif,  du  9 fructidor , an  5 , art.  2. 

Le  surplus  est  réparti  entre  les  employés  supérieurs, 
comme  directeur,  inspecteur,  receveur  , controleur 
de  visite  ou  de  brigade,  et  le  lieutenant  d ordre. 
Art.  7. 

Si  les  préposés  des  douanes  saisissent  concurrem- 
ment avec  la  troupe  ou  la  gendarmerie  nationale , 
il  revient  au  commandant  du  cantonnement  et  au 
capitaine  delà  compagnie,  non  présens  à la  saisie, 
un  10e.  du  produit  net,  lequel  sera  preleve  sur  les 
parts  attribuées  aux  employés  supérieurs.  Art.  10. 

Celui  qui  a dénoncé  la  fraude  saisie , doit  jouir 
d’un  tiers  du  produit  net  de  cette  saisie.  Arrêté  des 
comités  de  salut  public  et  de  commerce,  du  ^ven- 
démiaire, an  5. 

Le  dénonciateur  ne  recevra  ce  tiers  sur  la  quit- 
tance de  l’emplové  auquel  il  aura  donné  1 avis,  qu  au- 
tant qu’il  se  sera  fait  connaître  à la  régie  ou  au  direc- 
teur. Arrêté  du  9 fructidor , art.  i5. 

Responsabilité.  (V.  Fraude,  Propriétaires  et  Régie). 


Dans  le  cas  de  retenue , il  est  expressément  in- 
terdit au  directoire  exécutif,  à chaque  ministre  en 
particulier  , et  aux  corps  administratifs , de  donner 
des  décisions.  4 germinal , tit.  6 , art.  1^. 

Retour  en  exemption  de  droits  des  marchandises 
en  fabrique , pour  y être  réapprêtées  , ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  celles  revêtues  des  marques  nationales, 
dont  la  sortie  est  justifiée , et  en  vertu  d’ordre  trans- 
mis par  la  régie. 

Les  marchandises  de  retour  des  foires  d’Allemagne 
et  autres  , dont  la  nationalité  est  reconnue  , et  celles 
auxquelles  les  préposés  auraient  apposé  des  plombs 
à leur  sortie  de  France  pour  ces  foires,  sont  admises , 
au  bénéfice  du  retour.  Décisions  des  27  août  et  17 
novembre  1791. 

Retraites  des  préposés  des  douanes.  Il  est  fait,chaque 
mois, une  retenue  sur  les  appointemens  des  régisseurs  et 
préposés  des  douanes,  de  trois  deniers  pour  livre, 
et  une  de  3 sols  pour  livre  sur  les  amendes  et  con- 
fiscations , pour  former  un  fonds  destiné  à l’acquit 
des  pensions  des  employés , qui  sont  dans  le  cas  d en 
obtenir.  Loi  du  2 floréal , an  5,  art.  1. 


Restitution  de  droits.  LUe  est  accordée  à ceux  qui 
justifient  que  la  perception  n’était  pas  fondée. 

Les  droits  de  sortie  perçus  , au  port  d embarque- 
ment, sur  des  marchandises  expédiées  a destination 
simulée  de  l’étranger  , sont  restitués  , en  justifiant  de 
l’arrivée  de  ces  marchandises  à un  port  de  France , 
sur  le  navire  désigné  par  l’acquit  de  paiement.  Deci- 
sions des  26  vendémiaire  et  12  brumaire  , an  2. 

La  restitution  est  ordonnée  par  la  régie  , sur  la 
représentation  des  acquits  originaux  de  paiement. 

Quand  cette  représentation  ne  peut  pas  être  faite, 
la  ré^ie  est  autorisée  à effectuer  le  remboursement 
sur  le  duplicata  , à la  charge  que  ce  ne  sera  que 
trois  mois  après  la  demande,  et  que  le  réclamant  sera 
tenu  de  fournir  caution  solidaire  avec  lui  de  rendre 
la  somme  remboursée,  si  dans  1 espace  de  deux  ans 
de  la  r'ate  de  l’acquit,  le  porteur  de  1 acquit  original 
venait  à en  réclamer  le  remboursement.  Décision  du 
24  novembre  1791. 

Retardement  des  marchandises  expédiées  par  ac- 
quit-à-caution. (V.  Certificats  de  décharge). 

Retenue  des  marchandises  , dont  les  droits  sont  per- 
ceptibles à la  valeur,  peut  être  faite  par  les  pré- 
posés de  douane  , en  payant  la  valeur  declaree  et 
le  dixième  c-n  sus,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  notification  du  procès-verbal  de  retenue.  4 floréal , 
an  4,  art.  1. 

La  retenue  n’est  soumise  à aucune  autre  formalite 
que  celle  de  l’offre  souscrite  par  le  receveur  du  bureau, 
et  signifiée  au  propriétaire  ou  à son  fonde  de  pou- 
voirs (1).  Art.  2.  

" 1,  Le  titre  5 «le  la  foi  du  4 germinal  , assujettit  les 
prépoAS  a des  f «rmalitéa  qui  pouvaient  les  exposer  u ües 


versé  dans  la  caisse  des  retraites.  Art.  2. 

La  pension  de  retraite  est  déterminée  , d’après  une 
année  commune  , formée  des  trois  dernières  années  du 
traitement  du  préposé  qui  l’obtient.  LUe  est  de  la 
moitié  de  ce  produit  pour  trente  années  de  service  , 
et  d’un  vingtième  de  l’autre  moitié,  pour  chaque  annee 
au-dessus  de  trente  ans  ; sans  que , dans  aucun  cas, 
le  maximum  puisse  exceder  3ooo  liv.,  ni  le  mini- 
mum être  moindre  de  2ûo  liv. , excepté  pour  les 
régisseurs  , dont  la  pension  pourra  s’élever  jusqu  a 
la  moitié  de  leur  traitement.  Art.  3. 

La  retraite  est  la  même  pour  tout  préposé  , que 
des  blessures  graves  , reçues  dans  ses  fonctions,  met- 
tent hors  d’état  de  les  continuer,  et  pour  les  veuves 
et  enfans  de  ceux  qui  y ont  perdu  la  vie.  Art.  4. 

Dans  le  cas  de  retraite  pour  infirmités  acquises 
dans  l’emploi , la  pension  est  déterminée  à raison  du 
sixième  du  traitement,  pour  dix  ans  de  service  , et 
d’un  soixantième  par  chaque  annee,  excedant  le 
nombre  de  io.  Art.  5. 

Le  paiement  s’en  effectue  par  mois , comme  celui 
des  appointemens.  Art.  6. 

Les  sommes  nécessaires  au  traitement  et  la  gué- 
rison des  employés,  sont  prises  sur  les  fonds  des  retrai- 
tes. Art.  7. 

Les  fonds  des  retraites  sont  la  propriété  des  prépo- 
sés , et  ne  peuvent  , dans  aucun  cas  , être  distraits 
de  l’objet  auquel  ils  sont  destinés.  Même  article. 


evtes  considérables,  et  U accordait  un  trop  long  délai  pour 
rpaiement.de  la  valeur  déclarée.  Ce  titre  a été  rapporté 

aLaxetemîee peut  avoir  lieu  dans  le  premier  bureau  d’en- 
rée  quand  meme  la  perception  devrait  otre  fane  dans  un 
lurcau  plus  éloigné.  ( Décision  du  sg  murs  i J. 
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Les  retraites  accordées  aux  préposés  , sont  sou- 
mises à l’approbation  du  corps  législatif.  26  germi- 
nal , an  5. 

Revendication.  Celle  des  propriétaires  d’objets  saisis 
ou  confisqués  sur  d’autres  , pour  fraude  ou  contra- 
vention ou  de  leur  prix , ne  peut  être  admise  , sauf 
leurs  recours  contre  les  auteurs  de  la  fraude.  Tit.  12  , 
art.  5. 

Il  en  serait  de  même  de  la  revendication  des  créan- 
ciers , même  privilégiés.  Même  article. 

Mais  le  propriétaire  qui  révendiquerait  des  mar- 
chandises en  nature , sous  balles  et  sous  cordes  , 
au  domicile  d’un  comptable  et  d’un  redevable  de 
droits  , saisi  par  la  régie , serait  préféré  à la  régie. 
Tit.  i3,  art.  22. 

Ré  (Ile  de).  L’art.  4 de  la  loi  du  4 germinal, 
an  2 , est  rapporté,  en  ce  qui  la  concerne  ; en  con- 
séquence , les  navires  neutres  peuvent  aborder  dans 
cette  île  , comme  dans  les  autres  ports  de  la  répu- 
blique. 19  nivôse , an  3. 

Rôles,  des  équipages  des  bâtimens  de  la  régie. 
(Y.  Régie  et  Pataches). 

Route  à tenir  par  les  voituriers  venant  de  l’étranger. 
(V.  importation  par  terre'). 

S. 

Saisie  des  droits  est  nulle.  ( V.  produits  ). 

Saisies  et  arrestations.  Toute  personne  a droit  d’en 
faire  pour  contravention  aux  lois  sur  la  navigation 
ou  le  commerce  (1).  4 germinal , tit.  6,  art.  6. 

Il  est  enjoint  à tous  postes  militaires,  aux  gendar- 
mes nationaux,  aux  gardes  nationales  de  service,  et 
généralement  à tous  fonctionnaires  publics,  d’arrêter, 
non  - seulement  tous  individus  qui  seraient  trouvés 
saisis  d’objets  de  fabrique  ou  de  commerce  anglais, 
mais  encore  ceux  qui  tenteraient  d’introduire  des 
marchandises  quelconques,  soit  par  versemens  faits 
hors  la  présence  des  préposés  des  douanes , soit  en 
évitant  les  bureaux  frontières.- Z.oi  du  10  brumaire , 
art.  17. 

Ceux  qui  procéderont  aux  saisies  , feront  con- 
duire dans  un  bureau  de  douanes , et  autant  que 
les  circonstances  pourront  le  permettre , au  plus  pro- 
chain du  lieu  d’arrestation  , les  marchandises,  les 
voitures  et  chevaux  servant  au  transport.  i4  fruc- 
tidor, art.  2. 

Ils  y rédigeront  de  suite  leurs  rapports. 


(1)  X’ai't.  a5  du  tit.  10,  n’admettait  à la  rédaction  des 
rapports  pour  saisie , que  les  gardes  nationales , les  troupes 
de  ligne,  la  gendarmerie  nationale:  la  loi  du  4 germinal 
accorde  la  même  faculté  à toute  personne,  et  celle  du  li 
fructidor,  à tout  citoyen  Français. 


L’action  est  poursuivie  à la  requête  des  Régis- 
seurs , et  les  preuves  de  non  contravention , sont  à 
la  charge  du  saisi. 

Les  juges-de-paix  prononcent  en  première  instance. 
Si  la  saisie  est  jugée  bonne,  et  qu’il  n’y  ait  pas 
d’appel  , le  prépose  du  bureau  peut , le  neuvième 
jour,  indiquer  la  vente  des  objets  confisqués. 

Si  la  saisie  n’est  pas  déclarée  valable,  et  que  l’ad- 
ministration interjette  appel  du  jugement,  les  baii- 
mens,  voitures,  chevaux,  etc.,  sont  remis. 

Si  la  saisie  n’est  pas  fondée  , il  y a lieu  à un  intérêt 
d’indemnité.  (Y.  Propriétaires). 

_ Les  jugemens  rendus  sur  une  saisie  doivent  être 
signifiés. 

Tous  les  condamnés  sur  une  saisie  sont  solidaires. 
Il  est  défendu  à toute  autorité  judiciaire  de  donner 
des  décisions  sur  les  saisies. 

Si  la  saisie  porte  sur  le  faux  ou  l’altération  d’ex- 
péditions. (V.  Expéditions  et  Rapports). 

Toute  saisie  de  marchandises  qui  auraient  dépassé 
un  bureau  qui  ne  serait  pas  indiqué  par  un  tableau  , 
est  nulle.  (Y-  Tableau). 

Sauve-garde  spéciale  de  la  loi.  Les  préposés  y sont 
placés.  (V.  Préposés). 

Sauvetage.  ( V.  Naufrage  ). 

Scellé  apposé  sur  les  papiers  des  comptables.  (Voyez 
Registres  ) 

Serment.  ( V.  Prestation  de  serment). 

Signification  de  tous  jugemens  rendus  sur  saisies, 
doit  être  faite  , soit  a la  partie,  soit  au  préposé  indique 
par  le  rapport.  1 4 fruc tidor  , art  n. 

Celles  à la  partie,  sont  faites  à son  domicile,  si 
elle  en  a un  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  l’établissement 
du  bureau,  sinon  à celui  du  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  la  municipalité  de  canton  , comme 
remplaçant  seul  1 agent  national  de  la  commune.  Même 
article. 

Les  significations  à l’administration  des  douanes  , 
sont  faites  au  préposé.  Meme  article. 

Solidarité  des  condamnations  contre  plusieurs  per- 
sonnes , pour  un  même  fait  de  fraude  , a lieu  tant 
pour  la  restitution  du  prix  des  marchandises  confis- 
quées , dont  la  remise  provisoire  a été  faite  , que 
pour  l’amende  et  les  dépens.  Tit.  12,  art.  0. 

Sommation  de  comparaître  devant  le  juge-de-paix, 
et  de  signer  les  expéditions  suspectées  de  faux.  (Voyez 
Rapports  et  Expéditions). 

Sortie.  (V.  Exportation). 

Soumissions  souscrites  par  les  cautions.  (Voyez 
Acquits- à-  caution  ). 
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Elles  doivent  être  enregistrées  pour  porter  hypo- 
thèque. (V.  Hypothèque'). 

Celles  qui  ont  été  remplies  doivent  être  annullées, 
en  présence  des  cautions.  Tit.  i3  , art.  n. 

Suspicion  de  fraude  dans  un  bâtiment.  En  ce  cas, 
les  préposés  des  douanes  peuvent  faire  transporter, 
des  navires  au  bureau,  les  caisses,  ballots,  etc  , 
pour  être  procédé  à leur  visite.  Tit.  i3,  art.  8. 

Ou  les  visiter  dans  le  navire  même  , en  en  re- 
quérant l’ouverture.  4 germinal  , tit.i  art.  8. 

En  cas  de  refus  de  la  part  des  capitaines.  (Voyez 
préposés  ). 

Substitution  de  marchandises , juridiquement  prou- 
vée éteint  la  poursuite  pour  fausseté  dans  les  dé- 
clarations. ( V.  Déclarations  , articles  communs  ). 

Suisses.  Peuvent  transporter  chez  eux  le  produit 
des  terres  qu’ils  possèdent  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique. Arrêté  du  comité  de  salut  public  , du 
23  thermidor  , an  3. 

Ils  jouissent  sur  les  fromages,  les  toiles  de  chanvre 
et  de  lin  , et  les  fils  de  fer , des  exemptions  et 
modérations  de  droits  qui  leur  ont  été  conservées 
par  édit  de  décembre  1781. 


paiement  , quand  le  droit  principal  ne  s’élève  pas  â 
plus  de  25  francs.  Loi  du  i4  thermidor  an  4 , art.  8. 

Les  acquits-à-caution , pour  la  circulation  dans 
les  deux  lieues  , n’y  sont  point  assujétis.  12 pluviôse, 
art.  8. 

Les  passavans  en  sont  dispensés. 

Le  prix  du  timbre  d’un  acquit  de  paiement , relatif 
à des  droits  excédens  25  livres  , n’est  que  de  cinq 
sols  , quelle  que  soit  la  dimension  du  papier.  Loi  du 
i4  thermidor , art.  1. 

Les  acqu'ts-à-caution,  non  désignés  ci-dessus , doi- 
vent le  timbre  d’après  la  dimension  du  papier  -,  le 
droit  est  de  cinq  sols  pour  ceux  expédiés  sur  des 
demi-feuilles  de  petit  papier  , de  24  centimètres  , sur 
trente-huit  feuilles  ouvertes.  Même  article  \. 

C’est  le  droit  que  paient  ces  acquits  , les  passe- 
ports et  autres  expéditions  de  cette  dimension. 

Toiles  de  coton  blanches.  Celles  provenant  du 
commerce  étranger  dans  l’Inde  , ne  sont  point  as- 
sujéties  aux  certificats  d’origine. 

Celles  provenant  du  commerce  français  dans  l’Inde,’ 
destinées  à l’impression  , et  réexportées  pour  le  com- 
merce de  l’Afrique  , jouissent  de  la  restitution  des 
droits.  ( V.  L’ouvrage  sur  les  colonies,  page  i3  , 
deuxième  colonne  ). 


Suite  ( droit  de).  (V-  Préposés  , leurs  fonctions). 

Surcharges  défendues  dans  le3  journaux.  (Voyez 
Journal  et  Registres.) 

Surséance  des  contraintes.  (V.  Contrainte). 

T. 

Tableau  indicatif  des  bureaux  doit  être  mis  au- 
dessus  de  la  porte  de  chacun  d’eux  , ou  en  un  heu 
apparent , près  ladite  porte  ,.  avec  ces  mots  : Bureau 
des  droits  d’entrée  et  de  sortie  des  douanes  nationales. 

Toute  saisie  de  marchandises  , qui  aurait  dépassé 
un  bureau  , à l’égard  duquel  l’apposition  dudit  tableau 
n’aurait  pas  eu  lieu  , serait  nulle.  Titre  i3,  art.  ô. 

Tare  est  de  douze  pour  cent  sur  les  tabacs  en  bou- 
cauds  , et  les  drogueries  et  épiceries  en  futailles. 
Titre  1 , art.  3. 

De  deux  pour  cent  sur  les  mêmes  objets,  en  paniers 
ou  en  sacs.  Même  article. 

Tarif  des  droits  doit  être  représenté  aux  rede- 
vables qui  le  requièrent.  ( V . Bureaux  ). 

Terreins  nécessaires  aux  établissemens  des  douanes. 

( V.  Bureaux  ). 

Timbre  des  expéditions  de  douanes.  Le  prix  doit 

en  être  remboursé  pour  chaque  expédition.  Titre  1 , 

art.  7.  Mais  il  n’eu  est  point  du  pour  les  acquits  de 


Celles  provenant  du  commerce  français  au  Levant , 
sont  dans  le  même  cas.  ( V.  Le  même  ouvrage  , page 
a3  , ligne  3 ). 

Les  entrepreneurs  desmanufacturesdetoilespeintes, 
établies  dans  les  départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin  , 
jouissent  également  du  remboursement  des  droits  sur 
les  toiles  de  coton  blanches  qu’ils  tirent  de  1 etran- 
ger par  les  bureaux  de  Bourg-Libre  et  de  Stras- 
bourg pour  être  peintes  dans  les  manufactures  , et 
réexportées  , à la  charge  d’être  déclarées , au  moment 
de  leur  introduction  pour  la  manufacture  a laquelle 
elles  sont  destinées  ’,  d’être  pesées  aunées  par  les 
préposés  , et  marquées  à la  rouille  aux  extrémités 
de  chaque  pièce  , et  à toute  autre  partie  que  les 
négocians  désireront.  Loi  du  7 septembre  1792» 
art.  10  et  il. 


Le  remboursement  des  droits  acquittés  ne  peut 
'effectuer  qu’autant  que  les  toiles  n’ont  pas  change 
le  main  , que  la  réexportation  en  est  faite  dans  1 an 
iée  parle  bureau  d’importation,  quelles  ont  la  mar- 
que prescrite  , et  qu’elles  sont  accompagnées  de  1 ac- 
uit  de  paiement , lequel  est  émargé  à chaque  expé- 
dition par  le  receveur  et  un  autre  commis  , pour  les 
quantités  et  poids  dont  la  sortie  a été  constatée. 
Art.  12. 

Le  remboursement  est  effectué  par  le  receveur 
qui  a perçu  , sur  le  visa  du  directeur.  Art.  i3. 

Les  manufactures  qui  ont  fourni  une  caution  va- 
lable en  immeubles  libres  de  toute  hypotheque  , jouis- 
sent , pendant  un  an  , d’un  crédit  égal  aux  deux  tiers 
du  cautionnement , à la  charge  d acquitter  , a la  fan 


&££&  des  ,oiles  n'auront  ** 

Les  Bntreprencm-s  des  manufactures  des  départe- 
la  ’ d®  l'Escaut,  des  Deux-Nèthes , de 

r Vl  rSS1  eXenT,tS  de?  droits  de  douane 
sur  les  toiles  de  coton  blanches  qu’ils  tirent  de 

1 etranger  , par  les  bureaux  d’Ostende  et  d’Anvers 

de^H ratio  ? Exportées  , à la  charge  S 

destinas  4 manufactllre  à laquelle  elles  sont 

aest  nees  d etre  pesees  , aunées  et  marquées  à b 
rouille , de  consigner  le  tiers  du  droit  ^donner  la 
soumission  cautionnée  , de  paver  le  surplus  à défont 
de  réexportation  dans  l’année  : le  remboursement  du 
tiers  consigné  n est  effectué  parle  receveur  sur  le 
riieu^an  i?611"  * <ïue  la  réexportation 

a lieu  dans  1 annee  , par  le  bureau  d’importation  et 

Jr  a ffifî“e;  Arrêté  du  directoire  exécutif  'du 
25  prairial  an  4,  art.  i , 2,  3,  4.  J ’ 


( ^7  ) 


Tour  de  rôle.  ( V.  Chargement'). 


*™  TtêS  de  co™merce-  Ceux  existans  entre  l’ancien 
gouvernement  français  et  les  puissances  avec  les- 

?7q”eS  antr1téb  lqUentait  6n  F6rre  aU  Premier  mars 
loî’di  °mLeej0r  l,11“  par  lart,de  “e  U 

Les  traités  de  paix,  conclus  depuis  avec  quel- 
ques-unes de  ces  puissances  , ont  remis  les  cS.es 
dans  1 état  où  elles  étaient  précédemment. 

Ces  traités  ont  été  passés  sous  les  dates  ci-après  : 
Avec  le  duc  de  Toscane  , le  21  pluviôse  an  3. 
Avec  la  Hollande , le  27  floréal  an  3 
^Avec  le.  roi  de  Prusse , les  16  germinal  et  28  floréal 

Avec  le  roi  d’Espagne,  le  4 thermidor  an  3. 

Avec  le  duc  de  Wirtemberg  , le  20  thermidor  an  4 
venAdtaiàLrtdl.NapUs  et  ^es  Oeux-Siciles , le  ,9 

Avec  le  duc  de  Parme  , le  i5  brumaire  an  5. 
Avec  le  pape  , le  ier.  ventôse  an  5. 

Bohéme  - 

Les  lois  nouvelles  sur  les  douanes,  ne  dérobent 
pas  aux  clauses  mserées  dans  des  traités  particuliers 
passes  avec  des  puissances.  * 1 

Le  rétablissement  , ordonné  par  l’article  1 1 d„ 
dermer  traite  de  paix  avec  l’Espagne  , des  relation^ 
commerciales  sur  le  pied  où  elles  étaient  avani  fo 
guerie  , a remis  en  vigueur  toutes  les  conditions  des 
es  qui  réglaient  alors  le  commerce  respectif  de. 

lee^iX?.iiDSivrart-  12  dela  conventi^passS 

1 78fi  rW  + ’ 6t  art’  1 2 de  Ce^e  du  décembre 

1786 , doivent  etre  maintenus.  En  conséquence  toutes 
s fois  qu  il  y a heu  a saisir  des  marchandises  ou  ob 
jets  quelconques , importés  ou  exportés  en  fraude  par 


,a  sis 

blement , a ete  accoroé  en  exemption  de  droits  (1) 
Les  bureaux  de  sortie  , ouverts  à ce  transit  sont 
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(38) 

ou  qui  contiennent  quelque  contravention  expresse  à 
la  loi  , et  il  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal 
qui  en  doit  connaître.  Art.  255. 

Lorsqu’après  une  cassation  , le  second  jugement 
sur  le  fond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que 
le  premier  , la  question  ne  peut  plus  être  agitée  au 
tribunal  de  cassation  , sans  avoir  été  soumise  au 
corps  législatif , qui  porte  une  loi  à laquelle  le  tri- 
bunal de  cassation  est  tenu  de  se  conformer.  Art.  a5G. 

En  matière  civile  , le  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation  , ne  sera  que  de  trois  mois  , du  jour  de  la 
signification  du  jugement  àpersonne  ou  domicile,  pour 
tous  ceux  qui  habitent  en  France.  Loi  du  premier 
décembre  1790  , pour  la  formation  du  tribunal  de 
cassation  , art.  i4.' 


Pour  leur  compétence.  ( V.  Jugea- de-paix  ). 

Tribunaux  de  police  correctionnelle.  Il  y en  a dans 
chaque  departement  , pour  le  jugement  des  délits 
dont  la  peine  n’est  ni  afflictive,  ni  infamante.  Art. 
233  de  la  constitution. 

Il  y a appel  de  leurs  jugemens  pardevant  le  tri- 
bunal criminel  du  département.  Art.  236. 

Ils  connaissent  de  toutesles  contraventions  relatives; 

i°.  A l’importation  et  circulation  des  marchandises 
anglaises.  -10  brumaire , art.  i5. 

2°.  A l’exportation  et  à la  circulation  sur  les 
côtes  et  frontières , des  grains  et  farines.  26  ven- 
tôse an  5. 


En  matière  criminelle  , on  n’a  que  trois  jours. 
Art.  44o  du  code  des  délits  et  des  peines. 

Ouand  la  régie  veut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  jugement  au  criminel , qui  a méconnu  les  disposi- 
tions de  la  loi,  son  agent  doit  faire  au  greffe,  dans 
les  trois  jours  de  la  prononciation,,  la  déclaration 
du  pourvoi  , et  y j-oindre  , dans  les  dix  jours 
suivans  , la  requête  contenant  les  moyens  de  cassa- 
tion. Les  pièces  doivent  être  ensuite  envoyées  , avec 
le  jugement,  au  ministre  de  la  justice,  par  le  com- 
missaire du  directoire  exécutif. 

En  matière  civile  , le  pourvoi  en  cassation  n’arrête 
pas  l’exécution  du  jugement  ; et  dans  aucun  cas  , et 
sous  aucun  pretexte  , il  ne  peut  être  accordé  de  sur- 
séance. Loi  du  premier  décembre  1790  , art.  16. 

Mais  lorsque  la  régie  s’est  pourvue  en  cassation 
contre  un  jugement  qui  la  condamne  à des  frais  , 
dommages  et  intérêts  , elle  peut  se  refuser  au  paie- 
ment, jusqu’à  ce  qu’il  lui  ait  été  donné  caution.  Loi 
du  16  juillet  1793,  portant  qu’il  ne  sera  fait  aucun 
paiement  , en  exécution  des  jugemens  attaqués  par 
la  voie  de  cassation,  sans  une  caution  préalable.  11 
est  évident  que  cette  caution  ne  peut  être  exigée  pour 
la  remise  des  objets  saisis , et  dont  la  main-levée  a 
été  accordée  par  un  jugement  en  dernier  ressort. 

Dans  le  cas  de  pourvoi  en  cassation,  l'amende 
doit  être  consignée.  Loi  du  i4  brumaire  an  5 , art,  1. 

Le  réglement  de  1738,,  qui  fixait  la  forme  depro- 
céder au  conseil  des  parties,  doit  être  exécuté  au 
tribunal  de  cassation,  à l’exception  des  points  aux- 
quels il  est  formellement  dérogé.  Loi  de  1790  , 
art.  28. 

Tribunaux  civils.  11  en  existe  un  par  départemgrf. 
Art.  216  de  la  constitution. 

Pour  leur  compétence.  ( V.  Juges  des  tribunaux 
civils  ). 

Tribunaux  de  paix.  Il  y en  a dans  chaque  arron- 
dissement déterminé  par  la  loi.  Art.  2x2  de  la  cons- 
titution. 


Lorsque  le  délit  n’est  pas  susceptible  d’une  peine 
afflictive  , et  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  amende  il  n y 
a pas  lieu  à la  procédure  extraordinaire  : on  doit  se 
borner  à citer  le  prévenu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, après  avoir  fait  viser  la  citation  par  le  di- 
recteur du  jury , conformément  à 1 article  182  du 
code  des  délits  et  des  peines. 

S’il  s’agit  d’une  peine  afflictive  , on  ne  doit  pas 
donner  assignation  ; mais  traduire  immédiatement 
les  prévenus  devant  l’officier  de  police  du  canton, 
auquel  le  rapport  des  préposés , ou  autres  înstru- 
mentans  , sera  remis  par  dénonciation. 

L’appel  d’un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
doit  être  déclaré  dans  les  dix  jours  de  la  pronon- 
ciation de  ce  jugement.  Art.  194  du  code  des  délits 
et  des  peines. 

L’accusateur  public  a , pour  le  notifier  au  pré- 
venu , un  mois , à compter  du  jour  de  cette  pro- 
nonciation. Art.  197- 

Tribunaux  criminels.  Il  y en  a un  pour  chaqué 
département.  Art.  244  de  la  constitution. 

Ce  tribunal  est  composé  d’un  président  , d un  ac- 
cusateur public,  de  quatre  juges  pris  dans  le  tribunal 
civil  du  commissaire  du  pouvoir  executif  près  le 
même  tribunal , ou  de  son  substitut , et  d un  greffier. 
Art.  245. 

Ce  sont  ces  tribunaux  qui  connaissent  , par  appel , 
des  jugemens  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. Art.  236. 


Trouble  apporté  àl’exercice  des  fonctions.  (Voyez 
Préposés  j. 


Troupes  de  ligne.  11  leur  est  enjoint  d arrêter  la 
raude  , et  de  prêter  main-forte  aux  préposes , sur 
mrs  réquisitions,  à peine  de  désobéissance,  ht.  iô  , 
rt.  1 4;  12  pluviôse,  art.  il  , et  10  brumaire  , art. 
7.  (Voyez  encore  Gardes  nationales , Mam-Jorte 
t Saisies  ). 


y 
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Paisseaux  de  guerre.  Leurs  capitaines  et  comman- 
dant et  ceux  de  tous  autres  bâtimens  employés  au 
service  de  la  marine  nationale  , sont  tenus  de  rem- 
plir , soit  à l’entrée  , soit  à la  sortie,  toutes  les  for- 
malités auxquelles  sont  assujétis  par  ce  titre  , les  ca- 
pitaines de  navires  marchands  , et  ce,  sous  les  mêmes 
peines  , sans  néanmoins  que  les  bâtimens  appartenant 
à la  nation  puissent  être  retenus  , sous  aucun  prétexte. 
Tit.  2 , art.  7. 

Les  préposés  de  la. régie  peuvent  faire  toutes  visites 
clans  ces  vaisseaux  , en  requérant  les  commandans 
de  la  marine  dans  les  ports, les  capitaines  desdits  vais- 
seaux , ou  les  officiers  des  états-majors,  de  les  ac- 
compagnerce  qu’ils  ne  pourront  refuser,  à peine 
de  5oo  Jiv.  d amende;  et  en  cas  de  contravention  cons- 
tatée sur  lesdits  bâtimens  , les  capitaines  et  officiers 
seront  soumis  aux  peines  portées  contre  ce  délit.  Tit 
l3  , art.  10. 

Lesdiîes  visites  ne  peuvent  être  faites  après  le  cou- 
cher du  soleil.  Même  article. 


tidor  a lieu  , soit  que  la  partie  comparaisse  on  non  ; 
toute  opposition  est  non-recevable.  Même  article  5. 

T ente  de  marchandises  confisquées.  Si  la  saisie  est 
jugée  bonne  , et  qu’il  n’y  ait  pas  d’appel  dans  la  hui- 
Jaine  de  la  signification  , le  neuvième  jour  le  préposé 
du  bureau  en  indiquera  la  vente,  par  une  affiche 
signée  de  lui  , et  apposée  tant  à la  porte  du  bureau 
qua  celle  de  l’auditoire  du  juge-de-paix  , et  procé- 
dera à la  vente  , cinq  jours  après.  i4  fructidor  , 
art.  7. 

Cette  vente  doit  être  publique.  Art.  8. 

Vérification . ( V.  Visite'). 

V ersement  àeborà  à bord  , ne  peut  être  fait,  qu’en 
présence  des  préposés.  (V.  Allèges). 

Celui  effectué  par  suite  de  relâche  forcée  , ne  donne 
point  lieu  au  paiement  des  droits.  Tit.  6 , art.  2. 

Visa  des  contraintes.  ( Y.  Contraintes  ). 


Valeur  des  marchandises  , doit  être  énoncée  dans 
les  déclarations , dans  les  acquits-à-caution  , pour 
marchandises  prohibées  à la  sortie  , et  dans  les  ma- 
nifestes relatifs  aux  bâtimens  au  - dessus  de  cent  ton- 
neaux , chargés  de  marchandises  anglaises. 

■ _ Vente  de  marchandises  abandonnées  ou  naufragées. 
( Y.  Abandon  et  Naufrage). 

Vente  de  marchandises  sujettes  à dépérissement 
dont  Jes  proprietaires  auront  refusé  la  remise  sous 
caution  , peut  être  faite  en  vertu  de  la  permission  du 
juge,  laquelle  sera  signifiée  aux  parties.  Tit.  10 

art.  16.  ’ 

En  cas  de  jugement  portant  main-levée  , dont  la 
regie  est  appellante  , si  la  partie  ne  demande  pas  la 
remise  des  marchandises  saisies,  dans  les  huit  jours  de 
a date  du  jugement , la  vente  peut  en  être  faite  , dans 
les  trois  jours  de  1 annonce  à la  partie  , soit  à son 
domicile  , ou  par  affiche  à la  porte  de  la  maison  com- 
mune , et  à celle  du  bureau.  i4  fructidor  , art.  5. 

Quelques  tribunaux  ayant  induit,  des  dispositions  de 
ce  dernier  article  , que  celles  du  précédent  étaient 
rapportées,  et  que  la  vente  des  objets  saisis  , même 
sujets  à dépérissement  ou  à des  frais  de  foürière  , ne 
pouvait  être  faite  -et  ordonnée  que  dans  le  cas  et 
après  les  délais  déterminés  par  cet  article  5 , le  mi- 
nistre de  la  justice  a fait  connaître,  par  une  circulaire 
adressée,  en  floréal  an  4,  au  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  chaque  tribunal  civil  des  départemens 
frontières , qu’aucune  loi  n’avait  dérogé  aux  dispo- 
sitions dé  l’article  10  , du  tit.  16  , de  celle  de  1791 , 
lequel  devait  toujours  avoir  son  exécution. 

La  vente  prescrite  par  l’article  5 de  la  loi  de  fruc- 


Visite  des  bâtimens.  ( V.  Bâtimens  de  mer  et  Vais- 
seaux de  guerre  ) . 

Visite  à domicile.  (V.  Frontières).  ' 


Visite  des  marchandises  , peut  être  faite  dans  cha- 
que bureau  d’entrée  et  de  sortie  sur  la  route.  4 ger- 
minal , tit.  3 , art,  3.  6 

Les  visites  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’en  présence  des 
maîtres  des  bâtimens  ou  voituriers  , propriétaires  de 
marchandises , ou  de  leurs  facteurs.  En  cas  de  refus 
de  leur  part  d y assister  , les  marchandises  restent  en 
depot  au  bureau  , et  il  en  est  usé  à cet  égard  , comme 
dans  le  cas  de  marchandises  restées  dans  les  douart-v 
faute  de  déclarations  en  détail.  Tit.  2 , art  16  (y’ 
aussi  Importation  , Exportation  , Déclarations  et 
Suspicion  de  fraude. 


ucs  navires,  c,eux  des  na- 
vires etrangers  doivent  à leur  arrivée,  être  déclares 
dans  le  même  délai  et  dans  la  même  forme  que  les 
marchandises  composant  le  chargement  Tit  8 
art.  1.  ’ 

Ils  sont  soumis  aux  tarifs  d’entrée  pour  toute  quan- 
tité excedant  le  nécessaire.  4 germinal  , tit  2 
art.  12.  0 ’ ' > 

Les  vivres  embarqués  sur  bâtimens  expédiés  pour 
i etranger, sont  egalement  soumis  aux  droits  de  sortie 
pour  toute  quantité  excédant  le  nécessaire.  Même 
article. 

Les  armateurs  ou  capitaines  des  bâtimens  sont  tenus 
de  faire  leur  déclaration  au  bureau  de  la  régie,  du 
nombre  d hommes  qui  composent  leur  équipage  et 
celui  des  passagers  , pour  fixer  la  quantité  de  vivres 
qu  ih  doivent  embarquer.  Tit.  8 , art.  3 


( 4°  ) 


délivrés  embarques.  Art.  4. 
minai , lit.  2 } ait.  \c. 

français,  le  capitaine  F et  provisions  res- 
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